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Iftl"l~' avoir entendu l'exposé du Maire, le Conseil Municipal: 

Dans ses conclusions, ne retient pas les recommandations 
émises par le commissaire enquêteur. 

Approuve la Carte Communale, telle qu'elle est annexée 
la présente délibération. 

Décide de transmettre la Carte Communale au Préfet 
pour approbation. 

Dit que les autorisations d'occupation du sol cm,tiT"""-,,nti 

d'être délivrées au nom de la Commune. 

La présente délibération: 

sera transmise au Préfet pour approbation, 
après approbation du Préfet fera l'objet: 

• d'un affichage en Mairie pendant un mois; 
• d'une publication dans un journal du Département dans 

les deux mois de cette approbation. 

La Carte Communale approuvée par le Conseil Municipal et 
le Préfet sera tenue à la disposition du public à la Mairie aux 
jours et heures habituels d'ouverture ainsi qu'à la PrMectw·e. 

La présente délibération produira ses effets juridiques dès 
l'exécution de l'ensemble des mesures d'affichage et de 
publicité visées ci-dessus, après l'approbation préfectorale. 

Certifié exécutoire 
à compter du .... ·lQ;·~ .. 9H. 

Fait et délibéré en Mairie, les jours, mois et an que dessus, 
Pour copie conforme, 



Commune de 
Villard Saint Christophe 

1 9 NOV. 2012 
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L'an Deux Mil Douze 
et le Vingt cinq Octobre 

le Conseil Municipal de la Commune, régulièrement convoqué, s'est 
réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, 
sous la présidence de Monsieur RANCHOUP Philippe 

Présents: RANCHOUP - CAVAGNA - PANCHAUD - RIPPERT­
- POMMIER - BASTRENTA - BONNET - GUILLOUD -
NORMAND. 
Absent: MAUMUS. 

Secrétaire de séance: Damien BASTRENT A 

vu les articles L.124.1 à L.124.4 et R.124.1 R.124.8 et suivants du 
Code de l'Urbanisme, relatifs aux Cartes Communales. 
VU la délibération en date du 05 Novembre 2009 prescrivant 
l'élaboration de la carte communale. 
VU l'arrêté municipal en date du 12 Juin 2012 mettant le projet de 
carte cOll1lnlmale révisée à l'enquête publique. 
VU l'enquête publique à laquelle, il a été procédé du 29 Juin 2012 
au 31 Juillet 2012. 
VU le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur. 
VU la réunion d'examen du rapport et des conclusions du 
commissaire enquêteur, en date du 23 octobre 2012, avec les 
services de l'Etat (DDT). 

CONSIDERANT que les recommandations étudiées par le 
commissaire enquêteur, concernant les demandes nO 3 et 4, ne 
tpeuvent être retenues sans mettre en cause les principes de lutte 
contre l'étalement urbain et les objectifs de développement 
démographique maitrisé, affichés par la COll1lnune. 
CONSIDERANT que le projet de carte cOll1lnunale tel qu'il est 
tprésenté au Conseil Mlmicipal peut être approuvé, conformément 
aux articles L 124-2 et R 124-7 du code de l'urbanisme. 
CONSIDERANT les recoll1lnandations portant sur l'observation n° 
3 et entre autre, en contradiction avec le principe de continuité de 
l'urbanisation, posé par l'article L 145-3 du code de l'urbanisme. 
CONSIDERANT que l'objet de la présente délibération n'est pas de 
se prononcer sur l'opportunité de mettre en œuvre un P.L.U., mais 
sur l'approbation de la carte comlnlmale révisée. 



RÉPUBLIQUE F RANÇAISE 

PRÉFET DE L'ISÈRE 

DIRECTION OES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITËS 

BUREAU DU DOIT DES SOLS E'! DE l 'ANIMATION JURIDIQUE 

AFFAIRE SUIVIE PAR : 
Micheline ROL 
W 04.76,60,34.07 
œ 04.76.60.32.31 
ft) micheline rol@isere·ore' gowll 

ARRETE W 2013017-0001 

Portant approbation de la révision n'1 de 
la carte communale de VILLARD-SAINT-CHRISTOPHE 

LE PREFET DE L'ISERE, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Commandeur de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de l'urbanisme et notamment les articles L. 124 - 1 à L. 124 - 4 et R. 124 - 1 à R. 
124 - 8; 

VU l'arrêté préfectoral n' 2003-06055 du 13 juin 2003 approuvant la carte communale 
de VILLARD-SAINT-CHRISTOPHE; 

VU la délibération du conseil municipal de la commune de VILLARD-SAINT-CHRISTOPHE en 
date du 5 novembre 2009 prescrivant la révision de la carte communale de 2003; 

VU l'enquête publique à laquelle il a été procédé du 29 juin 2012 au 31 juillet 2012 et le rapport 
et les conclusions du commissaire enquêteur qui a émis un avis favorable au projet de carte 
communale révisée de la commune de VILLARD-SAINT-CHRISTOPHE; 

VU la délibération du conseil municipal en date du 25 octobre 2012, approuvant le projet de 
carte communale révisée de VILLARD-SAINT-CHRISTOPHE; 

VU le projet de carte communale révisée de VILLARD-SAINT-CHRISTOPHE reçu en préfecture 
le 19 novembre 2012; 

VU le rapport du Directeur départemental des Territoires en date du 4 janvier 2013; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture de l'Isère; 
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ARRÊTE 

Article 1er : La carte communale révisée de VILLARD-SAINT-CHRISTOPHE est approuvée. 

Article 2 : Le présent arrêté, ainsi que la délibération du 25 octobre 2012 du conseil municipal 
approuvant la carte communale révisée, seront affichés en mairie de la commune de 
VILLARD-SAINT-CHRISTOPHE pendant un mois . Le dossier de la carte communale révisée 
ainsi approuvée pourra être consultée à la mairie de VILLARD-SAINT-CHRISTOPHE aux jours 
et heures habituels d'ouverture au public et à la Préfecture de l'Isère (du lundi au vendredi de 
14 heures à 15 heures 30 et sur rendez-vous, au bureau du doit des sols et de l'animation 
j u ridiq ue). 

Le prèsent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l'Isère. 
Mention de l'affichage en mairie fera l'objet d'une insertion dans le Dauphiné Libéré. 

Artic le 3 : Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture de l'Isère et Monsieur le Maire de la 
commune de VILLARD-SAINT-CHRISTOPHE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté dont copie sera adressée au Directeur départemental des 
Territoires. 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal 
administratif de Grenoble et/ou d'un recours gracieux auprès du Préfet dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 

Grenoble, le i 6 JAN, 2013 

c : préfet 

1: " 



Direction Départementale des Territoires 
Service Environnement 
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a'épul!uQJ,Jl! P'RANÇAlsn 

PRÉFET DE L' ISËRE 

Vu pour être annexé à la 
OélibéraHon d'Applllbaüon da la 
Carte Communale""":::'>cv>< • 
En date du Le Maire 

'2 5 OCT. I012, Ph11i1~~ IIC:HOIJf 

ARRETE PREFECTORAL n° 2011.2.1-~-o).11 
~ ?q . ,,- to·H 

portant: 

- Déclaration d'Utilité Publique 
- des travaux de prélèvement d'eau, 
- de mise en Conformité et de création des Périmètres de Protection, 

- Autorisation d'utiliser de l'eau en vue de la consommation humaine pour la production 
et la distribution par un réseau public, 

- Déclaration de prélèvement. 

concernant le Champ captant du Boi 
comprenant la Source du Bois et le Forage du BoiS' 

Commune de VILLARD SAINT CHRISTOPHE 

LE PREFET DE L'ISERE 
Officier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite, 

VU le Code de la santé publique et notamment l'article L.1321-2 relatif à l'instauration des périmètres 
de protection des captages d'eau destinée à la consommation humaine, l'article L 1321-7 relatif à 
l'autorisation de produire et de distribuer au public de l'eau destinée à la consommation humaine, 
les articles R,1321-1 à R.1321-63; 

VU le Code de l'Environnement et notamment les articles L.214-1 à L214-11 et L.215-13, R.214-1 et 
suivants 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le Code de l'Urbanisme en ses articles L 126-1, R.1 26-1 à R.126-3, 

VU [e Code de l'Expropriation pour cause d'utilité publique en ses articles L.11-1 à L.12-6, R.11-1 à 
R 14-1 ; 

VU ,'arrêté du 11 septembre 2003 modifié pertant application du décret n096-102 du 2 fév rier 1996 et 
fixant les prescriptions générales applicab[es aux sondage, forage, création de puits ou d'ouvrage 
souterrain soumis à déclaration en application des articles L.214-1 à 1.214-3 du Code rie 
l'environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature prevoo à l'article R 214-1 du 
code de ['environnement. 

Commune de Villan:! Saint Christophe 
Champ captant du Bois 

1/12 



VU l'arrêté du 20 juin 2007 relatif il la constitution du dossier de la demande d'autorisation d'utilisation 
d'eau destinée à la consommation humaine mentionnée aux articies R. 1321-6 à R 1321-12 et R. 
1321-42 du code de la santé publique, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 24 juillet 2008 par laquelle la commune de 
VILLARD SAINT CHRISTOPHE: 

DEMANDE l'ouverture de l'enquête préalaole à la déclaration d'utilité publique des travauX de 
protection du captage dit de La Source du Bois et du Forage du 80is situé sur son territoire, 

• PREND l'engagement d'Indemniser les usiniers, irrigants et autres usagers des eaux de tous les 
dommages qu'Ils pourraient prouver leur avoir été causés par la dérivation des eaux, 

vu le rapport de l'hydrogéologue agréé en matière d'hygiène publique, relatif il l'instauration des 
périmètres de protection, en date du 18 juillet 1998, 

vu le Réglement Sanitaire Départemental, 

VU les résultats de l'enquête préalable à ia déclaration d'utilité publique à laquelle il a êté procédé du 
7 au 30 septembre 2010 inclus conformément à l'arrêté préfectoral nô 2010-05905 du 6 juillet 
2010, dans les Communes de VILLARD S,I\INT CHRISTOPHE et SAINT-HONORE, 

VU les résultats de l'enquête parcellaire à laquelle il a été conjointement procédé du 7 au 30 
septembre 2010 inclus conformément à l'arrété précité dans la Commune de VILLARD SAINT 
CHRISTOPHE, 

VU le rapport et conclusions du Commissa:re-enq uéteur déposés le 30 octobre 2010, 

VU l'avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques 
(CoDERST) en dale du 17 février 2011 demandant à la collectivité de réaliser un forage définitif 
dans un délai raisonnable. 

CONSIDERANT que les besoins en eau destinée à la consommation humaine de la commune da 
VILLARD Si\INT CHRISTOPHE énoncés à l'appui du dossier sont justifiés, qu'il y a lieu de 
mettre en conformité avec la législation les installations de production et de distribution des eaux 
destinées à la consommation humaine de cette collectivité et de les doter des périmètres de 
protection réglementaires et que le champ captant regroupant la source captée existante du Bois 
et le forage du Bols (à équiper) constituent la seule ressource propre de la Commune de 
VILLARD SAINT CHRISTOPHE, 

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isére, 

ARRÊTE 

OÉCLARATION D'UTILITÉ PUBLIQUE 

ARTICLE PREMIER - Sont déclarés d'utilité pUblique au bénéfice de la Commune de VILLARD 
SAINT CHRISTOPHE: 

les travaux réalisés en vue de la dérivation des eaux souterraines pour la consommation humaine à 
partir du champ captant dit de la Source du Bois et du Forage du Bois, sis sur la Commur:e de 
VILLARD SAINT CHRISTOPHE, . 

Commune de Vi!lard Saint Christophe 
Champ captant du Bois 
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les travaux de mise en conformité des ouvrages existants, de création d'un futur forage 
d'exploitation ainsi que la création des périmètres de protection autour des ouvrages de captage et 
l'institution des servitudes associées pour assurer la protection des ouvrages et la qualité de l'eau, 

AUTORISATION DE PRÉLÈVEMENT D'EAU destinée à la consommation h~maine 

ARTICLE DEUX - La Commune de VILLARD SAINT CHRISTOPHE est autorisée à prélever et à 
dériver une partie des eaux souterraines recueillies au champ captant dit ({ de la source et du forage 
du Bois», dans les conditlons fixées par le présent arrèté. 

CONDITIONS DE PRÉLÈVEMENTI DÉBIT AUTORISÉ, 

ARTICLE TROIS· 

Source du Bois: 
La Commune de VILLARD SAINT CHRISTOPHE est autorisée à prélever le débit issu de la source du 
Bois, dans le respect de tout droit d'eau régulièrement concédé. 

• Le débit d'étiage indicatif est de 25!/mn, 
• Le trop-plein éventuel devra être restitué au milieu naturel. 

Forage du Bois: 
La Commune de VILLARD SAINT CHRISTOPHE est autorisée à prélever un débit maximum de 
1Cm'/h à partir du Forage du Bois, dans le respect de tout droit d'eau régulièrement concédé, 

Le volume prélevé autorisé s'élèvera donc au maximum à: 
- 2COm'/j pour 20h de pompage journalier 
- 73 OOOm'lan, 

le présent arrêté vaut récépissé de déclaration au titre du Code de l'environnement 

Au cas où la salubrité, l'alimentation publique, la satisfaction des besoins domestiques ou l'utilisation 
générale des eaux seraient compromises par les travaux, la Commune de VILLARD SAINT 
CHRISTOPHE devra restituer l'eau nécessaire il la sauvegarde de ces intérêts généraux, dans les 
conditions qui seront fixées par le Directeur Départemental des Territoires de l'Isére dans le cadre des 
dispOSitions législatives et réglementaires en vigueur. 

ARJiCI",.EQUATRE· Les dispositions prévues pour que le prélèvement ne puisse dépasser le débit et 
le volume journalier autorisés seront appliquées par installation de systèmes de comptage permettant 
de vérifier en permanence ces valeurs, conformément à l'article L214-8 du Code de l'Environnement. 

L'exploitant est tenu de conserver 3 ans les dossiers correspondant à ces mesures et les tenir à la 
disposition de l'autorité administrative, 

Les résultats de ces mesures doivent être communiquées annuellement au service chargé de la 
police de l'eau (Direction Départementale des Territoires de l'Isère), 

Commune de Villard Saint Christophe 
Champ captant du Bois 
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INDEMNISATIONS ET DROITS DES TlE8li 

ARTICLE CINQ" Conformément à l'engagement pris par le Conseil Municipal, dans sa délibération 
du 24 juillet 2008, la Commune de VILLARD SAINT CHRISTOPHE devra indemniser les usiniers, 
irrigants et autres usagers des eaux de tous les dommages qu'ils pourront prouver leur avoir été 

par la dérivation des eaux, 

ETABLISSEMENT DES PÉRIMÈTRES DE PROTECTION DU CAPTAGE 

A~I[ClE SI,.1(; " Il est établi des périmètres de protections immédiate, rapprochée et éloignée autour 
du champ captant de la source et du forage du Bois, Ces périmètres s'étendent conformément aux 
indications des plans annexés au présent arrêté et incluent tout ou partie des parce!les énumérées ci­
aprés, 

PérÎlml!re de protection immédiJ!J.fj : (cf. plan n° 1 au 112000""') 

Commune de VILLARD SAINT CHRISTOPHE - Section B2 

Parcelle n° 347 pour partie; l'emprise de ce périmètre tient COMpte de l'emprise élargie du chemin 
rural du Villard au Ramet. 

Périmètre de protection !ê,flprochée " (cf. plen n' 1 eu 112000'm, ) 

Commune de VILLARD SAINT Cl-IRfSTOPHE " Sections B et C 

Section Bi ' Parcelles n' 55 et 77 pour partie, Parcelles n'63 à 67 et 78 à 86 en totalité, 
Section B2: Parcelles n' 343, 344, 347 et 350 pour partie, Parcelle n'348 en totalité, 
Section Ci: Parcelle n° 2 pour partie, Parcelle n'i en totalité, 
Section C2 : Parcelle n° 138 en totalité 

f:'érjmét~c!e protecliQ!léloignée,' (cf. plan topographique n° 2, 1110000) 

Ce périmètre s'étend principalement sur une partie de la Commune de VILLARD SAINT 
CHRISTOPHE et, pour une superficie moindre, sur la Commune de SAINT HONORE, conformément 
au plan topographique annexé. 

Dans ces deux derniers périmètres sont également inclus les emprises de diverses voiries (voies 
communales, chemins ruraux et d'exploitation) el des cours d'eau tels que visibles sur les plans n' 1 el 
n02, 

l'RESCRIPTIONS 

l " PÉRIMÈTRE de PROTECTION IMMÉDIATE 

1 - Les terrains inclus dans le périmètre de prolection immédiate du champ captant de la Source et du 
Forage du Bois, devront être acquis en pleine propriété par ia commune de VILLARD SAINT 
CHRISTOPHE. 

:2 • Afin d'empêcher effici"lGement l'accès du périmétre à des tiers, celui-ci sera matérialisé par une 
clôture d'ëne hauteur minimale de 2 m, infranchissable par l'homme et par les animaux, munie d'un 
portail fermant à l'ensemble devra être maintenu en bon état permanent et ie portail 
constamment fermé en dehors des activités autorisées ci-après 

Commune de Villard Saint Christophe 
ChaMp captant du Bois 
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3 - A l'intérieur de ce périmètre, sont strictement interdits te utes activités, installations et dépôts, à 
l'exception des activités d'exploitation et de contrôle des points d'eau. 

4 - Les terrains compris dans e périmètre devront être soigneusement entretenus ainsi que toules les 
installations (cléiture, ouvrages de captage, regards de visite) qui devront, en outre, contrôlées 
périodiquement 

5 La végétation présente sur le site devra être entretenue régulièrement (taille manuelle cu 
mécanique); l'emploi de produits phytosanitaires est interdit. La végétation, une fois coupée, devra 
être évacuée à l'extérieur de l'enceinte du périmètre de protection immédiate, 

::: - Lestr<ivaux suivants devront être réalisés: 

- 6-1 Evacuation des eaux de ruisseHement du chemin rural (actuelle route du Ramet) à l'aval du 
périmètre de protection immédiate, 

- 6-2 Surélévation et renforcement durable du bourrelet de terre bordant la parcelle n'347 afin de 
diriger les eaux de ruissellement vers l'aval du périmètre de protection immédiate, 

- 6-3 Surélévation de la tête du captage de la source pour èviter tout risque d'infiltration directe, 

- 6-4 Ouvrage de production: Le forage existant à la date du présent arrété étant un forage de 
reconnaissance réalisé sans la présence d'une cimentation annu!aire de protection permettant d'éviter 
des échanges entre les eaux de surface et l'aquifère, un nouvel ouvrage de production devra être 
réalisé et mis en service dans un délai de 5 ans maximum à proximité et à l'amont de cet ouvrage 
de reconnaissance, conçu pour répondre à une production dans le temps, et selon les règles du génie 
sanilaire 

- 6-5 L'ouvrage de reconnaissance pourra être conservé sous réserve de la mise en place des 
dispositions suivantes: 

6-5-h En surface et sur un rayon de 5m, un dispositif d'étanchéité sera mis en place pour éviter 
l'infiltration éventuelle des eaux de surface (galette argileuse permettant l'envoi vers l'extérieur des 
eaux de précipitation, ou tout autre moyen,), 

6-5·2- Un « chapeau » de tête de forage (buse béton fermée par un regard étanche et fermé à 
clef) sera installé, 

• 6-6 Remblaiement de la dépression en amont des ouvrages, 

1/ • PÉRIMÈTRE PROTECTION RAPPROCHÉE 

6J'intérieur du o!i;rimètre deorQtection rapprochée sont inten;lits 

1 - toute construction, superficielle ou souterraine, ainsi que l'exiension et 
destination des bâtiments existarlts, à l'exception des bâtiments strictement 
réseau d'eau, 

2 -les rejets d'eaux usées d'or~gine domestique, industrielle ou agricole, 

le changement de 
à l'exploitation du 

Les constructions existantes desservies par ,m réseau d'assainissement devront raccorder, 
l'absence de collecteur, installations d'assainissement aLtonome seront mises en conformité, 
après contrôle de la collectivité en charge du contréile de l'assainissement non collectif Elies se 
raccorderont au réseau d'assainissement dés sa réalisation, 

Commune de Villard Saint Christophe 
Champ captanl du Bois 
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3 • la pose de canalisations de transport d'eaux usées et de tous produits susceptibles d'altérer la 
qualité des eaux. 

4 - les stockages, même temporaires, de tous produits susceptibles de polluer 
chimiques (fuel), fermentescibles (fumier, lisier), 

eaux. produits 

5 • les dépôts de déchets de tous types (organiques, chimiques, radioactifs, .. l, y compris les 
déchets inertes. 

6 les aires de camping, ainsi que le camping sauvage, 

7 - les affouillements, les exhaussements et [es extractions de matériaux du sol et du sous-sol, 
ainSI que le renouvellement ou l'extension de carrières. 

8 - la création de voiries et parkings ainsi que l'infiltration d'eaux de ruissellement issues d'aires 
imperméabilisées, 

9 - le creusement de nouveaux puits ou forages destinés à l'exploitation des eaux souterraines, 

Les prélèvements existants devront être mise en conformité avec la réglementation en vigueur et 
aménagés de façon à éviter tout risque de contamination des eaux souterraines, 

10 l'abreuvement du bétail directement à un point d'eau naturel, les aires d'affouragement 
destinées au bétail el toute zone de concentration du bétail favorisant le lessivage des déjections, 

11 . l'épandage de lisiers, purins, fumiers, engrais chimiques, produits phytosanitaires, boues de 
stations d'épuration, 

12 - res préparations, rinçages, vidanges de produits phytosanitaires et tout produit pouvant 
dégrader la qualité de l'eau, ainsi que l'abandon des emballages, 

13 - la création de chemins d'exploitation forestière, de chargeoirs à bois et le déboisement {{ li 
blanc », 

14 - le changement de destination des bois et zones naturelles, 

15 ~ le retournement des prairies naturelles, 

16 "et tout fait susceptible de porter atteinte direclement ou indirectement il la qualité de l'eau, 

A l'intérieur du périmètre de protection rapprochée sont réglementés: 

17 - le pacage du bétail dont la charge ne devra pas dépasser: 

~ Une unité de gros bétail par hectare (1 UGBiha) en moyenne annuelle, 

" Trois unités de gros bétail par hectare (3 UGBiha) en charge instantanée, 

18 • les abreuvoirs d'alimentation en eau du bétail; des systèmes automatiques d'arrêt et de 
suppression des trop-pleins seront mis en place afin d'éviter le lessivage des déjections et par 
conséquent la contamination des eaux souterraines, 

19 - l'exploitation du bois; loutes les précautions nécessaires devront être prises pour éviter les 
déversements d'hydrocarbures, le défoncement du sol et l'i~filtration préférentielle des eaux de 
ruissellement. 
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III - PERIMETRE DE PROTECTION ELOIGNEE 

pans le Qérimètre de protection éloignée, en comQléIl1enJ~desr~clementations.générales citées aux 
"visas". les activités suivantes sont ainsi réglementées: 

1 ~ les nouvelles constructions ne pourront être autorisées que SI eaux usées sont évacuées: 

.. soit par un réseau d'assainissement étanche, 

.. soit, à défaut, à l'aide d'un assainissement individuel conforme à la réglementation en vigueur, 
après étude géologique, 

Un contrôle des travaux, avant recouvrement, sera assuré par la colleclivité en charge du contrôie de 
l'assainissement non collectif. 

Les constructions existantes desservies par un réseau d'assainissement devront s'y raccorder. En 
l'absence de coliecteur, les installations d'assainissement seront mises en conformité, après contrôle 
de la co!lectivité en charge du contrôle de l'assainissement non collectif. Elles devront se raccorder au 
réseau d'assainissement dès sa réalisation. 

Cas particulier: la confonnité du système d'épandage du restaurant Le Chalet (parcelle n"7Q­
section B1 ) sera vérifiée. 

2 - la création de bâtiments liés à une activité agricole fera l'objet d'une élude préalable de l'impact 
sur le point d'eau. Les activités existantes liées aux bâtiments agricoles seront mises en conformité 
avec la réglementation en vigueur. 

3 - les canalisations d'eaux usées et de tout prodUit susceptible d'altérer la qualité de d'eau 
devront être étanches. Un test d'étanchéité initiai sera réalisé et reconduit tous les 5 ans, à la charge 
du maître d'ouvrage du réseau d'assainissement si ce dernier est postérieur au présent arrêté. 

4 - les stockages de tout produit susceptibles d'altérer la qualité des eaux, y compris les stockages 
temporaires, devront être aménagés façon à ne pas engendrer de risque d'altération de la qualité 
des eaux, excepté pour les stockages de fuel à usage familial, qui devront être conformes à la 
réglementation en vigueur (douDle paroi ou cuvelte de rétention), et non enfouis. 

Il devra être procédé à la vérification que d'éventuels stockages d'hydrocarbures liquides, notamment 
aux fins de chauffage, du Restaurant « Le Chalet» sont bien munis de doubles parois. 

5 - L'extraction sauvage de matériaux sur le site du Ramet est interdite ( parcelle neS5,section 
Bi et autres parcelles du secteur). 

6 La création et le renouvellement de carrière pourront être autorisés sous réserve: 

~ de ia réalisation d'une étude piézométrique préalable portnt sur une année (ou d'une étude de 
l'impact sur le captage ", 

- d'une extraction hors nappe avec maintien d'une épaisseur minimale de 3 mètres au dessus du 
niveau des plus hautes eaux: les contrôles s'effectueront sur piézomètres, 
• de limiter le remblaiement aux stériles l'exploitation, 

• d'interdire l'accès à l'aide de clôtures et merlons en bordure de voirie. 

Le remblaiement des exploitations abandonnées ne pourra s'effectuer qu'avec des matériaux naturels 
inertes, de f:rovenance unique, pour une durée limitée, et après autorisation de l'Agence Régionale de 
Santé (ARS) -Délégation 38. 
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1 Les nouveaux prélèvements d'eau par pompage seront soumis à l'autorisation de !'Agence 
Régionale de Santé (ARS) -Délégation 38" Les prélèvements existants devront être mis en 
conformité, 

8 - Les dépôts de déchets de tout types (organiques, chimiques, radioactifs,,,) y compris les déchets 
inertes, ne pourront être autorisés que, 

- s'ils ne sont pas soumis à la réglementation des Installations classées, 
- après étude d'impact et avis du CoDERST, 

Aucun rejet polluant ne devra être effectué dans le sol ou le sous-sol et à plus forle raison dans La 
Jonche ou ses affluents, 

9 L'utilisation de produits phytosanitaires est autorisée sous réserve que les préparations et 
rinçages soient réalisés hors des périmètres de protection ou dans des lieux spécialement équipés, 

10 - L'épandage de fertilisants organiques est autorisé, à l'exclusion des boues de stations 
d'épuration, sous réserve de ne pas excéder une dose annuelle de 170 kg d'azote à l'hectare, 

11- Les zones de concentration du bétail devront étre aménagées afin d'éviter le lessivage des 
déjections (amènagement des abreuvoirs, éloignement des zones de couche du milieu hydraulique 
superficiel", ) 

12- Les terrassements devront être évités, afin de ne pas modifier le régime des eaux souterraines, 

13 - L'exploitation forestière sera conduite en respectant les règles énoncées CÎ-dessous : 

13-1 - gestion régUlière et équilibrée des boisements, 

1 - maintien de la stabilité des terrains; il conviendra en particulier d'éviter les risques d'érosion 
des sols, 

13-3 - réalisation d'un plan d'intervention préalable aux activités d'exploitation, en vue de prévenir 
toute polJution du milieu naturel et de respecter les prescriptions du présent arrêté (stationnement des 
engins, stockage des carburants",), 

IV - DISPOSITIONS GENERALES APPUCABLES à l'ENSEMBLE 
des PERIMETRES de PROTECTION 

1 - propriétaires ou exploitants des terrains sur lesquels certains équipements font l'objet de 
contrÔles, travaux ou entretien devront faciliter l'accès du Service des Eaux à ces éauipements, 

2 - Les tests d'étanchéité des canalisations, fosses et aires prévus ci-dessus seront réalisés dans les 
règles de l'art et le compte rendu transmis au bénéficiaire du présent 

3 - Toutes mesures devront être prises pour que la commune de VILLARD-SAINT-CHRISTOPHE et 
l'ARS -Délégation 38 soient avisées sans retard de tout accident entraînant le déversement de 
substances liquides ou solubles à l';ntérieur des périmètres de protection, y compris sur les portions 

voies de communication traversant ou jouxtant les périmètres de protection, 

4· La création de tout nouveau captage, honmis la création du " forage définitif)) mentionné à l'article 
SEPT-I-6-4 ci-dessus, destiné A l'alimentation en eau potable devra faire l'objet d'une nouvelle 
autorisation au titre des Codes de l'Environnement et de la Santé Publique et d'une nouvelle 
déclaration d'utilité publique, 
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DÉLAIS 

ARTICLE HUIT - Les installations, activités, et dépôts existants à la date du présent arrêté devront 
satisfaire aux obligations du présent arrêté dans un délai maximal de DEUX ANS sauf mention 
particulière précisées aux articles concernés. 

Les dispositions du présent arrêté demeurent applicables tant que que le captage participe à 
l'approvisio nnement de la collectivité dans les conditions fixées par celui-ci. 

RÉGLEMENTATION des ACTIVITÉS, INSTALLATIONS et DÉPÔTS dont 
LA CRÉATION ou LA MOOIFICATION est POSTÉRIEURE àu PRÉSENT ARRÊTÉ 

ARTICLE NEUF - Postérieurement à l'application du présent arrêté, tou t propriétaire d'une activité, 
installation ou dépôt réglementé qui voudrait y apporter une quelconque modification, devra faire 
connaître son intention à l'administration concernée (ARS - Délégation 38) 

Il devra préciser les caractéristiques de son projet et notamment celles qui risquent de porter atteinte 
directement ou indirectement à la qualité de l'eau ainsi que les dispositions prévues pour parer aux 
risques précités, 

Il aura à fournir tous les rense ignements complémentaires susceptibles de lui être demandés, 
L'enquête hydrogéologique éventuellement prescrite sera effectuée aux frais du pétitionnaire par un 
géologue agréé en matière d'hygiène publique, 

OPERATIONS de CLOTURE 

ARTICLE DIX - Les terrains du périmètre de protection immédiate seront clôturés conformément aux 
prescriptions 'de l'article SEPT-I ci-dessus, à la diligence et aux frais de la Commune de VI LLARD 
SAINT CHRISTOPHE, 

La clôture sera implantée sur la base du bornage effectué pour régulariser la situation résultant de 
l'élargissement de la voirie dite « chemin rural de Villard au Ramet », 

ACQUISITIONS EN PERIMETRE DE PROTECTION IMMEDIATE; 
MAITRISE FONCIERE ET DE L'OCCUPATION DES SOLS 
DANS LE PERIMETRE DE PROTECTION RAPPROCHEE 

ARTICLE ONZE - La Commune de VILLARD-SAINT- CHRISTOPHE est autorisée à acquérir, soit à 
l'amiable, soit par voie d'expropriation en vertu du Code de l'Expropriation pour cause d'utilité 
publique, les terrains nécessaires à l'établissement du périmètre de protection immédiate et qui ne 
seraient pas déjà sa propriété, 

Ces acquisitions devront étre réalisées dans un délai maximal de CINQ ANS à compter de la date du 
présent arrêté, 

En outre, la commune de VILLARD SAINT CHRISTOPH E pourra acquérir par voie contractuelle toute 
parcelle située en périmètre de protection rapprochée et qu'elle estimerait pouvoir participer à une 
protection accrue du captage, par application des dispOSitions législatives et réglementaires 
suivantes: 
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Droit de préemption urbain, (article L. 1321-2 du code de la santé publique) 

Dans les périmètres de protection rapprochée de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des 
collectivités humaines, les communes ou les établissements publics de coopération intercommunale 
compétents peuvent instaurer le droit de préemption urbain dans les conditions définies à l'article L. 

1-1 du code de l'urbanisme, Ce droit peut être délégué à la commune ou à l'établiSSement public de 
coopération intercommunale responsable de la production destinée à la consommation 
humaine dans les conditions prévues à l'article L, 213-3 du code de l'urbanisme. 

Le droit de préemption urbain prévu à l'article L. 1321-2 du code de la santé publique peut être institué 
même en l'absence de pian local d'urbanisme (Art R. 1321-13-3 du code de la santé publique), 

Prise en compte dans res baux ruraux des prescriptions instituées dans les périmètres dé 
protection rapprochée (Art. R.1321-13-4 du code de la santé publique) 

1. - La collectivité publique, propriétaire de terrains situés à l'intérieur des périmètres de protection 
rapprochée des points de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des collectivités humaines, qui 
entend prescrire au preneur des modes d'utilisation du sol afin de préserver la qualité de la ressource 
en eau, à l'occasion du renouvellement des baux ruraux portant sur ces terrains, notifie ces 
prescriptions au preneur dix-huit mois au moins avant l'expiration du bail en cours. 

SI la collectivité notifie au preneur de nouvelles prescriptions avant la fin de son baii, mais au-delà du 
délai de dix-huit mois prévu au premier alinéa, les nouvelles prescriptions ne peuvent entrer en 
vigueur qu'après un délai de dix-huit mois il compter de cette noUication. 

-II - La notification prévue au 1 ci-dessus est faite par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception ou par acte extrajudiciaire, Elle indique les motifs justifiant les prescriptions et les parcelles 
concernées et précise que la décision peul faire i'objet d'un recours devant le tribunal administratif 
dans un délai de deux mois. 

PUBLICITÉ FONCIÈRE 

ARTICLE DOUZE - Le présent arrêté est transmis à la commune de VILLARD SAINT CHRISTOPHE 
en vue de la mise en oeuvre des dispositions de cet arrêté, de sa notification sans délai aux 
propriétaires ou ayants-droit des parcelles concernées par les périmètres de protection et de son 
affichage en mairie pendant une durèe de deux mois. Un affichage sera également effectué en 
mairie de SAiNT-HONORE, Une mention de cet affiChage sera insérée dans deux journaux locaux. 

servitudes afférentes aux périmètres protection seront annexées, le cas échéant, aux 
documents d'urbanisme en vigueur des communes de VILLARD SAINT CHRISTOPHE et SAINT­
HONORE_ Cette mise il jour doit être effectÎVe dans un délai maximum de trois mois suivant la date 
du présent arrêté. 

Les procès verbaux de l'accomplissement des formalités d'affichage seront dressé par les soins des 
maires des communes de VILLARD SAINT CHRISTOPHE et SAINT-HONORE. Le maire de 
VILLARD-SAINT-CHRISTOPHE transmettra à la Délégation Départementale des Territoires (D.o.T 
38)- Service EnVironnement" dans un délai de sÎx mois suivant la date de la signature de Monsieur 
le Préfet, une note sur l'accomplissement formalités concernant la' notification aux propriétaires 

parcelles concernées par le périmètre de protection rapprochée 
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Les formalités ci-dessus énumérées seront effectuées dans les formes prescrites par la 
réglementation en vigueuL 

DÉPENSES CONSÉCUTIVES À L'APPLICATION DE L'ARRÊTÉ 

ARTICLE TREfZE - La Commune de VILLARD SAINT CHRISTOPHE pourvoira aux dépenses 
nécessaires à l'application cet arrêté tant au moyen de fonds libres dont pourra disposer la 
Collectivité que des emprunts qu'elle pourra contracter ou des subventions qu'elle sera susceptible 
d'obtenir de l'Etat, d'autres Collectivités ou d'établissements publics. 

TRAITEMENT ET DISTRIBUTION DE L'EAU 
CONTRÔLE SANITAIRE DE LA QLJAlII';Qi:: L'EAU 

ARTI.CLE QUATORZE - La Commune VILLARD SAINT CHRISTOPHE est autorisée à utiliser l'eau 
destinée à la consommation humaine à partir du champ captant de la Source du Bois et du forage du 
Bois pour la distribuer au pUblic dans le respect des modalités suivantes: 

1 - Compte tenu de la qualité des eaux brutes prélevées (source du 80is) définie par les analyses et 
études figurant au dossier d'enquête, le dispositif de traitement actuel de ces eaux par rayonnement 
UV devra maintenu; 

2 ~ Tout projet de modification ultérieure de la filière de traitement ou des produits utilisès devra faire 
l'objet d'une demande d'autorisation préalable auprès du Préfet de l'Isère. 

3 Préalablement à sa mise en service, la qualité de l'eau du futur forage devra faire l'objet d'une 
analyse de première adduction. 

4 - La qualité de l'eau est contrôlée selon un programme annuel défini par l'ARS -Délégation 38 en 
application de la réglementation en vigueur. Les frais d'analyses et de préèvements seront â la 
charge de la commune de VILLARD SAINT CHRISTOPHE selon tarifs et modalitès fixés par 
la réglementation en vigueur. 

SANCTtONS APPliCABLES EN CAS DE NON RESPECT 
DE LA PROTECTION DES OUVRAGES 

ARTICLE QUINZE: En application de l'article L. 1324-3 du Code de la santé publique, le fait de ne 
pas se conformer aux dispositions des actes portant déclaration d'utilité publique est puni d'un an 
d'emprisonnement et de 15 0000 d'amende. 

En application de l'article L. 1324-4 du Code de la santé publique, le fait de dégrader des ouvrages 
publics il conduire ou à recevoir des eaux d'alimentation, de laisser introduire des matières 
susceptibles de nuire à la salubrité, dans l'eau de source, des fontaines, des puits, des citernes, des 
conduites, des aqueducs, des réservoirs d'eau servan' à l'alimentation publique. est puni de trois ans 
d'emprisonnement et de 45 0000 d'amende. 
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DELAIS et VOIES de RECOURS 

ARTICLE SEIZE -

Conformément aux dispositions de l'article R 514-3-1 du code de l'environnement, le présent arrêté 
est susceptible de recours devant le Tribunal Administratif de Grenoble: 

Les délais de recours sont les suivants: 

- pour le demandeur: DEUX MOIS à compter de sa notification, 

- pour les tiers: UN AN à compter de la publication au recueil des actes administratifs de 
la Préfecture de l'Isère. 

MESURES EXECUTOIRES 

ARIIÇl.I::DIX SEPT- Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère, les Maires de VILLARD 
SAINT CHRISTOPHE et SAINT-HONORE, le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé 
Rhône"Alpes, le Directeur Départemental des Territoires de l'Isère, le Directeur Régional de 
l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Cet arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de l'Isére el sera mis à 
disposition du public sur le site internet de la Préfecture de l'Isère durant une période d'au moins six 
mois. 

Commune de Villard Saint Christophe 
Champ captant du Bois 

12112 

GRENOBLE, le 

Le 
Pour le Préfe 

fe Secrét 

Z 9 SEP, Z011 



[JEPARTEMHJT DE 

Commune de 
VILLARD ST CHRISTOPHE 

Source du Bois 
Forage du Bois 

RÊPU8UQUE FRANÇAISE 

P;ŒFETDE L'ISÈRE 

Périmétres de protections immédiate et rapprochée 

Plan parcellaire n01 
Sections: B 1-B2·C 1·C2 

ECHELLE 1/2000 

\\\ \l, 

Les Clos 
/ 

"-
'Q)'" SECTION 

Vu pour être annexé ft mon 
Arrêté W 2.DAA l t.2.1 - 0 )i1-

GREj:l.QBLE, le 29 SEP, L011 
V~ 

. Pour! Préfet, par delég8licn 
"'-~......!'oaalQGr§t8ire General; 

BI 

Frédéric PERISSAT 

Qe~l<m\"l\l'\t 
Le.Chl\~\ 

~ 
" "-

69 
\ 50 (.LV' fA"~ 

55"p 
<CI, Pt' 

) 

3441' ch mon 
66 

61 

/ 

\ 

___ P,?I 



DEPARTEMENT DE L'ISERE 

Commune de 
VILLARD ST CHRISTOPHE 

Source du Boi 
Iiorage du Bois 
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Mise en Conformité des Périmètres 
de Protection de Captages 

Syndicat Intercommunal à Vocation Multiple 
du PA YS de VAULX . ' 

Captage de BOIS R08D" 
situé sur la Commune de VILLARD ST CHRISTOPHE 

avec extension sur CHOLONGE -' 

ARRETE h'9 :;13 3 7- 9 

LE PREFET DE L'ISERE ' 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Commandeur de l'Ordre National du Mérite, 

VU l'article 113 du Code Rural sur la dérivation des eaux non domaniales, 

VU le Code Général des Collectiv~és Tenitoriales, 

VU les articles L.20 et L.20.1 du Code de la Santé Publique, 

VU l'article L.46 du Code de la Santé Publique précisant les caractéristiques des peines en cas 
d'infraction à l'article L.20 du code précité, 

VU la loi n° 64.1245 du 16 Décembre 1964 relative au régime et à la répartition des eaux et à 
la lutte contre leur pollution, 

VU le décret n° 67.1094 du 15 Décembre 1967 sanctionnant les infractions à la loi n' 64.1245 
du 16 Décembre 1964, 

VU le Code .de l'Expropriation pour cause d' util~é publique, tel qu'il résulte des décrets 
. n' 77.392 et 77.393 du 28 Mars 1977, 

VU le décret n' 89.3 du 3 Janvier 1989 relatif aux eaux destinées à la consommation humaine, 
à l'exclusion des eaux minérales naturelles, modifié par les décrets n' 90.330 du 
10 Avril 1990 et n' 91.257 du 7 Mars 1991, 

VU l'arrêté du 10 Juillet 1989 relatif à la définition des procédures administratives fixées par 
les articles 4, 5,15,16 et 17 du décret n' 89.3 du 3 Janvier 1989, 

VU la circulaire du 24 Juillet 1990 relative à la mise en place des périmètres de protection 
des points de prélèvement d'eau , . 

VU la Loi su r "eau n' 92.3 du 3 Janvier 1992, . 
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le décret n° 93.743 du 29 Mars 1993 relatif à la nomenclature des opérations soumises à 
autorisation ou à déclaration en appllca1ion de l'article 10 de ' la loi précitée, modifié par 
le décret n° 94.1227 du 26 Décembre 1994. 

la loi sur la protection de l'environnement n° 95.101 du 2 Février 1995 modifiant, entre 
autres, l'article 20 du Code de la Santé Publique et les articles 10, 12 et 13 de la loi n° 92-3, 

les délibérations du Comité Syndical en dates des 27 Mars 1985 et 5 Juillet 1995 par 
lesquelles le Syndicat Intercommunal à VOcation Multiple du PAYS de VAULX 
(anciennement Syndicat Intercommunal des Eaux du CONNEXE), 

. DEMANDE l'ouverture de I;enquête pré'alable à la déclaration d'utilité publique des travaux 
de protection du captage de, Bois Rond situé sur le territoire de la Commune de VILLARD 
ST CHRISTOPHE, 

, PREND l'engagement d'indemniser les usiniers, irrigants et autres usagers des eaux de 
tous les dommages qu'ils pourraient prouver leur avoir été causés par la dérivation 
des eaux, 

VU l'avis du Conseil Départemental d'Hygiéne en date du 15 Mai 1997, 

VU le Règlement Sanitaire Départemental, 

VU les dossiers de l'enquête d'utilité publique à laquelle il a été procédé du 2 au 
19 Décembre 1996 inclus conformément à l'arrêté préfectoral n° 96-7440 du 
8 Novembre 1996 dans les Communes de CHOLONGE et VILLARD ST CHRISTOPHE 
ainsi qu'au siège du Syndicat, à ST JEAN DE VAULX, 

VU les justifications de la publicité des enquêtes dans la presse, notamment les numéros du 
DAUPHINE LIBERE des 22 Novembre et 6 Décembre 1996 et les numéros des 
AFFICHES de GRENOBLE et du DAUPHINE des 22 Novembre et 6 Décembre 1996, 

VU l'avis du Commissaire-enquêteur en date du 26 Décembre 1996, 

SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt, 

ARRETE 

UTILITE PUBLIQUE 

ARTICLE PREMIER - Sont déclarés d'utilité publique, I~ travaux,_<!~ pr.~~'!~m!~.Q.t d'eau de 
la source de Bois Rond destinés à l'alimentation en eau potaBle Bes Communes de NOTRE 
DAME DE VAULX et ST JEAN DE VAULX, membres du Syndicat Intercommunal à Vocation 
Multiple du PAYS de VAULX. ainsi que la création des périmètres de protection immédiate, 
rapprochée et éloignée autour de ce captage. 

AUTORISATION DE DERIVATION 

ARTICLE DEUX - Le SIVOM du PAYS de VAULX (anciennement Syndicat des Eaux du 
CONNEXE) est autorisé à dériver les eaux souterraines recueillies à la sourgLcjfl.J;!9j§ ,~_oJld 
silu~~!!r le territoire de la Commune de 'i.!I::.l!'~D i.'T Cf-iBl$.lQP.J::j!;:,._ -

DEBIT AUTORISE 

ARTICLE TROIS - Le SIVOM du PAYS de VAULX est autorisé à préleverJout le débiLde 
la source de Bois Rond . 

Ce débrt a été mesuré à 125 Vmn soit 180 m3/j en période d'étiage (Décembre 1989). 

(/~D~if!4 , J. 
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Au cas ou la salubrité,l'alimentation publique, la satJsfac:ion des besoins domestJques 
ou l'utilisation générale des eaux seraient compromises par les travaux, le SIVOM du PAYS de 
VAULX devra ' restituer l'eau nécessaire à ' la sauvegarde de ces intérêts généraux, dans 
les conditions qui seront fixées par le Ministre de l'Environnement sur le rapport du Directeur 
Départemental de l ' Agricu~ure et de la Forêt 

INDEMNISATION d'EVENTUELS DOMMAGES 

ARTICLE QUATRE - Conformément à ·l'engagement pris par le Comité Syndical dans 
ses séances des ··2i' ·Mars 1985 et 5 Juillet 1995. le SIVOM du PAYS de VAULX devra 
indemniser les usiniers, irr:igants et autres ' usagers des eaux de tous les dommages 
qu'ils pourront prouver leur avoir. été causés par la dérivation des eaux. . 

MESURES de CONTROLE 

ARTICLE CINQ - Les dispositions prévues pour que le prélèvement ne puisse dépasser le 
débit et le volume journalier autorisés ainsi que les appareils de contrôle nécessaires, devront 
être soumis par le SIVOM du PAYS de VAULX à l'agrément du Directeur Départemental de 
l'Agricutture et de la Forêt. . .. . 

ETABLISSEMENT des PERIMETRES de PROTECTION des CAPTAGES 

ART1CLE SIX - Il est établi des périmétres de protection immédiate, rapprochée et éloignée 
autour du captage de Bois Rond. Ces périmètres s'étendent conformément aux indications 
des plans parcellaires et topographiques n° 1 et 2 annexés au présent arrêté . 

Périmètres de protection immédiate (plan n° 1) : 

Section C - feuille 2 - Commune de CHOLONGE : 
~î 

- n° 763 pour partie (0 ha 13 a 16) 1 

Section 8 - feuille 1- Commune de VILLARD ST CHRISTOPHE : \', 

- n° 1 pour partie (0 ha 13 a 72) 
. -

Périmètre de protection rapprochée (plan n° 1) : 

Section C - feuilles 2 et 3 - Commune de CHOLONGE: 

- n° 763 pour partie 
- n° 924 pour partie 
- n° 946 pou r partie 

(1 ha 12 a 34) 
(0 ha 03 a 36) 
(7 ha 66 a 64) 

i' !l ,. , 1-- ... '" .... , ,, ~ . • '., .. 
';"'-" - "''''' .. 1, \ 1 .•.• 1 

/1.,u.~ (t ' 

nb :une partie de chacune de ' ces parcelles est, en . outre, ccmprise dans le périmètre de 
protection élOignée, leurs surplus étant srtué hors périmètre. 

Section 81 - Commune de VILLARD ST CHRISTOPHE : 

- n° 1 pou r partie (0 ha 22 a 28) 
_ n° 2 en totalité C ? -, l' _ n° 3 pour partie (0 ha 41 a01) . ') 'I,..'lf. ... 

J 1 ~ . 
- n° 5 pour partie (0 ha 20 a 43) 
- n° 15 pour partie (2ha41a53) 
- n° 16 pour partie (2 ha 07 a 63) 

nb: une partie des parcelles n° 3, 5, 15 et 16 est , en outre, ccmpnse dans le périmètre de 
protection é lo ignée. 

../ .. 
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Périmg1!"Aeprotection éloignée 

Ce périmètre s'étend sur les territoires des Communes de CHOLONGE et VILLARD 
ST CHRISTOPHE conformé.ment aux indications du plan topographique au 1/10 DOOe annexé 
au prèsent arrété {plan n' ;2). 

PRESCRIPTIONS 

ARTICLE SEPT 

1 • PERIMETRE de PROTECTION IMMEDIA TE 

Les lerrains inclus dans les périmètres de protection Immédiate devront étre acquis en 
pleine propriété par le SIVOM du PAYS de VAULX. 

Le périmètre ne sera pas déturé en permanence compte tenu des contraintes du sITe 
(topographie, enneigement Il sera délimilé par des bornes et une clôture amovible à points 
d'ancrage fixes qui pourra être enlevée pendant la période hivernale, en raison des risques liés 
à la neige. -

En cas d'encJavement de ces terrains, un chemin de desserte aboutissant à l'ouvrage 
sera établi pour permettre aux engins d'entretien et autres véhicules autorisés d'acoéder 
aux installations de captage. Cet accès sera créé par tout moyen légal à la convenance du 
maitre d'ouvrage: acquisilion d'emprise ou bien servitude de passage instituée ou étendue à 
son profrt, selon le tracé de principe figurant, le cas échéant, sur le(s) plan(s) parœllaire(s) 
annexé(s) au présent arrêté. 

A ,'intérieur de ces périmètres, sont strictement interdits toutes activrtés, installations et 
dépôts, à l'exception des activités d'explortation et de contrôle du point d'eau. De plus, 
un entretien régulier sera assuré (fauchage, débroussaillage ... ,j, à l'exdusion du désherbage 
chimique. 

fl - PERIMETRE de PROTECTfON RAPPROCHEE 

A l'întérie,uLdu périmètre de Q.rQl,ection rapprochée sOD! interdits: 

1 - toute nouvelle construction, supertlcielle ou souterraine, 

2 - les rejets d'eaux usées d'angine domestique, industrielle ou agricole, 

:3 - la pose de canalisations de transport d'eaux usées et de tous produrts 
susceptibles d'altérer la qualité des eaux, 

4 - les stockages, même temporaires, de tout produit susceptible de polluer les 
eaux' produits chimiques (fuel ... ), fermentescibles (fumier. lisier .. ), 

5, !es dépôts de déchets de tous types (organiques, chimiques, radioactifs ... ), y 
compris les déchets inertes, 

6.. les aires de camping ainsi que le camping sauvage, 

7 - les affouillements et extractions de matériaux du sol et du sous-sol, 

Il - la création de voiries et parkings. 

9.. tout nouveau prélèvement d'eau, 

J. 
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10 - l'abreuvement du bétail directement à un point d'eau naturel. les abreuvoirs et 
toute zone de concentration du bétail favorisant le lessivage des déjections. 
La zOne de couche située au Sud de la bergerie devra être déplacée en dehors 
du périmètre rapproché , 

11 - t'épandage de lisiers, purins, boues de stations d'épuration. 

12·- la création de chemins d'exploitation forestière et de chargeoirs à bois, ailisi que 
le déboisement.«à blanc», 

1.3 - le changement de destination des bois et zones naturelles. 

et tout fait susceptible de porter atteinte directement ou indirectement à la qualité 
de l'eau . 

A l'intèrieur du périmètre de protection rapprochée sont réq lementés : 

'- le pacage du bétail, dont la charge ne devra pas dépasser: 

1 Unité de Gros Bétail (UGB) par hectare en moyenne anrluelle, 
3 Unités de Gros Bétail (UGB) par hectare en charge instantanée. 

Toutefois, si la qualité bactériologique des eaux brutes prélevées subissait une 
dégradation durable, des dispositiorls plus contraignantes, pouvant aboutir à l'interdiction du 
pâturage, pourraierlt être prises. 

III - PERIMETRE de PROTECTION ELOIGNEE 

Dans ' le périmètre de protection éloignée, en complément des réglementations 
générales citées aux "visants", les activités suivantes sont ainsi réglementées : . 

1 - Les nouvelles constructions ne pourront être autorisées que si les eaux usées 
sont évacuées à l'aide d'un assainissement individuel confonne à la 
réglementation en vigueur, aprés étude géologique et avis de la DDASS. 

Un controle avant recouvrement des travaux réalisés sera assuré par la collectivité 
avec l'aide technique éventuelle de la DDASS. 

2 - La créatiQn qe bâtiments liés à une activité agricole fera l'objet d'une étude 
. préalable de l'impact sur le point d'eau. Les activités existantes seront mises en 
confonmité avec le Réglement Sanitaire Départemental, 

3 - La création de stockages de tout produit susceptible d'altérer la qualité 
des eaux y compris les stockages temporaires, fera l'objet d'une demande 
d'autorisation auprés de la DDASS, . 

4 - Les projets d 'activités soumises à la réglementation des Installations Classées, 
autres ques les dépôts de déchets. devront faire l'objet d'une étude préalable de 
l'impact et des dangers vis à vis de la ressource pour tous les risques de rejets 
polluants chroniques ou accidentels, préalablement à l'avis du Conseil 
Départemental d'Hygiène. Cette élude sera effectuée à la charge du demandeur, 

... .. , .,~ 

5 - Les nouveaux prélèvements d'eau par pompage seront 'soumis à autorisation 
du Préfet Les prélévements existants devront être mis en confonnité, 

.. 1 .. 
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6 - Les dépôts de déchets de tous types (organiques, chimiques, radioact~s .. i y 
compris les déchets inertes, ne pourront étre autorisés que: 

· s'i ls ne sont pas soumis à la 'rég lement;ltion des Installations Classées, 
· après étude de l'impact sur le pOint d'eau, 
· après avis du Conseil Départemental d'Hygiène et sous réserve du respect· de 
ses conclusions. 

7 - Les zones de concentration du bétail devront être aménagées afin d'évijer 
le lessivage des déjections (aménagement des abreuvoirs). 

IV - DISPOSITIONS GENERALES APPUCABLES a l'ENSEMBLE 
des PERIMETRES de PROTECTION 

- Les propriétaires ou exploitants des terrains sur lesquels certains équipements font 
l'objet de contrôles, travaux ou entretien devront faciliter l'accès du Service des Eaux à 
ces équipements . 

DELAIS 

ARTICLE HUIT - Les installations, activités, et dépôts existants à la date du présent arrêté 
devront satisfaire aux obligations de l'article SEPT dans un délai maximal de DEUX ANS . 

REGLEMENTATION des ACTIVITES, INSTALLATIONS et DEPOTS dont 
LA CREATION oU LA MODIFICATION est POSTERIEURE au PRESENT ARRETE 

ARTICLE NEUF - Postérieurement à l'application du présent arrété, tout propriétaire d'une 
activité, installation ou dépôt réglementé qlli voudrait y apporter une quelconque modification, 
devra faire connaître son intention à l'administration concemée (Direction Départementale 
des Affaires Sanitaires et Sociales ou Direction 'Départementale de l'Agriculture et de la Forêt). 

Il devra préciser les caractéristiques de son projet et notamment celles qui risquent de 
porter atteinte directement ou indirectement à la qualité de l'eau ainsi que les dispositions 
prévues pour parer aux risques précités . 

Il aura à fournir tous les renseignements complémentaires susceptibles de lui être 
demandés. L'enquête hydrogéologique éventuellement prescrite sera effectuée aux frais 
du pétitionnaire par un géologue agréé en matiére d'hygiène publique. 

REALISATION des OPERATIONS de DELIMITATION 

ARnCLE DIX - Après leur acquisition en pleine propriétè par le SIVOM du PAYS de VAULX 
les terrains du périmètre de protection immédiate devront faire l'objet à sa diligence et à 
ses frais des opérations de bornage et pose des points d'ancrage définis à l'article SEPT, 1 ci­
dessus. Le Directeur Départemental de l'AgricuHure et de la Forêt fera dresser un procès-verbal 
constatant la réalisation des opérations de bomage . 

ACQUISITIONS 

ARTICLE ONZE - Le SIVOM du PAYS de VAULX est autorisé à acquérir, soit à l'amiable, soit 
par voie d'expropriation en vertu du Code de l'Expropriation pour cause d'utilité publique, 
les terrains nécessaires à l'établissement des périmètres de protection immédiate et qui ne 
seraient pas déjà sa propriété. Ces acquisitions devront être réalisée s, le cas échéant, dans 
un dèlai maximal de CINQ ANS à compter de la date du présent arrêté. 

..1.. 
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PUBUCITE FONC!ERE 

ARTIC_LE DOUZE - Les servitudes 1l1sÎltuée$ df'ilS les périmèt(~s de proleG1ioÎl rapprochee' 
du pOint de prelèvement" d:equ seron\" soumises aux formalités de la publicrté foncière par 
pubUcatlon du présent "rrete !lIa Conservation des Hypothèques, 

Une :îOtification individuelle du présent arrêté sera fane aux propnéllaires des torrains 
compris dans les périmètres de protection rapprochés, 

Le Président du Syndiczt Intercommunal a Vocation Multiple du PAYS de VAULX est 
chargé d'effeduer èes formalités, 

QEP~NSËS CO~SËCUTIVE:S à l'APPLICATiON da l'ARRêTE 

ARTICLE TREIZE - Le Syndicat Intercommuna! à Vocation Mwltiple du PAYS de VAULX 
pourvoira àû"X-cié;':lenses nécessaires ft l'application de cet arrêté ta"l au moyen de fonds libres 
don' il pbUffé( disposer qwe des emprunts qu'il pourra con/rader ou dces subvenho'lS qu',1 sera 
susceptible doblenir de l'Etat d'autres colleciivrtéS ou d'établissements publics. 

CONTROLE de LA QI,JAUTE pel! EAUX 

ARTiCLE qUATORZE - Les eaux devront répondre aux COnofl'OèlS exigées par If' Code de 
la Santé PUblique: le contrôle de leur qual~é ainsi que celui du Ionciionnement des dispos~ifs 
de traitemenl seront assurés par la Diredion Départementale des A.ffaires Semtaires €: 
Sodales. 

Tout projet de modifiéS/ion de la filière dEi tradem~nt ou des prOduits utilisés devra faire 
l'objet d'une demande d'autorisation préalabe auprès du Prefet del'lS<'lre. 

MESURES EXI2CUTOrgES 

ARTICI.E Q\,HNZE - Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isêre, le Président du Syndics! 
Intercommunal à Vocation Multiple du PAYS de VAULX, les 'Maires do CHOLONGE el 
VILLARD ST CHRISTOPHE, le Directeur Départemefital des Affiair6s Sarü!alrés et Sociales, 
le Directeur Départemental de l'Ag:icu~ure et de la Forêt sont d1argés, cl1acun en ce qui le 
conceme, de l'exécution du présent arrêté 

Ampl1ation de celui"d sera adressée au Directeur Régional de l'industne de 
la Recherch .. et de !'Env~ronnemen!, et ail Directeur Départemental de l'Equip€ment. 

Cef "rrEllé sera publié au Recue.il des Ades Administrstifsde la Préfecture de \'lsè",1, 

POUR AMPUAT!ON 
CI><t >e. l'Ym" dllt!tr"' 

1 rvé CHAM8RON 

GRENOBLE. III - l JiliN ml 

LE PREFET, 

POUT !.s P"'rlel:, 
et pa, déléganon 

I.e Secrétaire Gené,a!, 
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la Com~ de ':hr.upir.,1l. 1.& Cot.. L:RO, p,ou" une ~orl. d'un" rt!l{jttl1.ne de 

.. èt", ent.Ull.i.e .., t""VIII'!> bance dAlltl 1 .. " OlÙ.cai",s lI&meux du LilUl <hl 
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lortl de notre viei t<J était proche de }O 11 t.ree ..-.conde o'est Il. diNi 
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deo eaux du li&!!sU' du Grand 3eITft qui reeoor-tect ici . lA te"'f)é r.ture de s 
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9oi8 G<l he rt. C 0 t to pe ti te COlIlOO ,,,, ~ ourtou t I:I.arqu&e par une lIOruI dé pr .. .!!", é 

plu 9 "" M;e d.aru! la ':ua Ile se troll'" WJ.e 8OUl'O ft qui do:mo na.i. SAlle 0 è. un 

P" t:i t rui8 seau qui ... p" rd tIZUJU.i te dan.e 10. pra 8 a V81l t d' &r."i .... r e.u bourg. 

Il ..,raJ, t in~reesant de d~l' l' _ rgooce de oett. .au.roe par quelque .. 
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dé':Ji ta 1n~~8n81lta ~1lll.II de bonnes oonui t1=a d.e prote<: tiOD ean! tI\1re 

pu:a-:u'll 8'a.o:1r&it d' TrlIi e .. BOure,,· & une oct. y01 K1.ne 4. 1}?' O c'.et 

à dire a.u d8""'-'8 das z.onee babi t.6es et cul t1 y&.; Il. 
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Les di spositions qui suivent concernent la commune de VlLLARD-SAJNT-CHRlSTOPIIE. 

Ces recommandations sont utilisables par les constructeurs à l 'occasion de la conception des projets 
ainsi que par l'autorité chargée de la délivrance des autorisations d 'occuper ou d'utiliser le sol et 
notamment des permis de construire et des lotissements. 

Il est rappelé que l' arti cle R 111.21 du Code de l 'Urbanisme reproduit ci -dessous demeure applicable 
sur l'ensemble du territoire communal. 

Article R 111-21 : Le permis de construire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de 
l'observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation , leur architecture, leurs 
dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier sont de nature à 
porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou 
ur bains ai nsi qu'à la conservation des perspectives monumentales. 

En outre, afin de respecter 1 'harmonie du paysage matheysin et la silhouette générale des hamea lLX et 
des villages, les demandes d'autorisation de construire pourront être refusées ou n 'ètre accordées que 
sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si : 

? Le bâtiment projeté présente un caractère architec tural étranger à la Matheysine. 

? Pou r avoir un accès de pla in-pied (entrée ou pièces principales ayant un accès extérieur direc t), la 
construction exige la mise en place d 'un talus de terre excédant 1.00 mètre de hauteur par rapport 
au terrain naturel avant construction . 

? La toiture d'un bâtiment isolé est à un seul pan. 

? Dans le cas de bâtiments nettement rectangulaires avec une toiture à deux pans simples le tàîtage 
n'est pas dans le sens de la plus grande dimension du bâtiment. 

? La pente des toitures n 'est pas comprise entre 70 et 100 % (saufs ' i1 s' agit d'annexes accolées à une 
construction existante). 

? La couleur des matériaux de couverture n'est pas dans le ton de "terre cuite vieillie" ou gris ardoise 
et si ces matériaux ne sont pas teintés par un procédé durable. 

? Les enduits extérieurs et les boiseries peintes sont de couleur vive ne respectant pas la tonalité 
générale du site . (La couleur des enduits sera en 11armonie avec les tonali tés du bâti ancien 
existant). 

? La partie minérale des clôtures excède une hauteur de 0.50 mètre sauf dans le cas de clôtures 
intégrées à la construction ou contiguës à des c lôtures existantes. 



D'une manière générale, afin d 'obtenir des vo lumes simples intégrés à l'environnement, les 
dispositions sui vantes pourront être prescrites: 

o Les bâtiments seront rectangulaires. 

o Les to itures seront à deux pans. Ce tte toitu re enveloppante couvrira tous les éléments liés à la 
construction: balcons, escaliers, etc . Seules quelques rares petites lucarnes de proportion modeste 
sont tolérées. L'implantation des constructions nouvelles devra limiter les mouvements de terre. 
Les fenêtres de toit ne devront pas êtTe en saillie par rapport au plan de la toiture . Elles seront 
1 imitées en nombre et en surface. 

o Les teintes dominantes sont liées aux matériaux de constructions les p lus visibles: noyer vieilli ou 
teinte chêne moyen pour les boiseries, gris ardoise, brun vieilli pour les toitures et b lanc cassé ou 
gris clair pour les façades. 

o Les ouvertures seront de préférence plus hautes que larges. 

o La réalisation des caissons en sous-toiture est interdite. La peinture des bandeaux en couleur claire 
et les bandeaux épais sont déconseillés. 

o En bordure des chemins, sous réserve de respecter les mesures de sécurité vis-à-vis de la voirie 
routière (visibili té), les clôtures pourront être complétées par un e haie végétal e. Dans cette 
situation , la haie végétal e devra être réalisée avec au moins trois espèces buissonnantes disposées 
irrégulièrement, dont une majorité de plantes à feu illes caduques (par exemple: noisetiers, érables, 
sa ules, cornouillers, etc .. . ) à l'exclusion de toutes essences étrangères à la région. 

o Pour des raisons de sécurité, un recul pou na être imposé pour l 'éd ification des clôtures. 

o Exccptionnellement, la clôture pOUlTa être accompagnée par le mainti en ou le prolongement d'un 
mur existant maçonné en pierres. 

o Les portails d 'entrées seront également en recul pour petmettre le stationnement des véhicules en 
dehors des voies publiques. 

o Les constructions, dont la conception est à dominante bois (chalet), poun ont être tolérées sur les 
terrains situés aux abords immédiats de zones boisées. Leurs façades devront faire apparaître des 
parties maçonnées. 

Pour les bâtiments agricoles: 

o Respecter le caractère des constructions anciennes ainsi que l'environnement naturel à l 'ouvrage 
projeté. 

o L ' implantation sera, dans toute la mesure du possi ble, située à l 'écart des patiies urbaines, à l ' abri 
d 'un mouvement naturel du sol ou d 'un bosq uet d'arbres de préférence. Le volume, s'il est 
important afin de satisfaire aux besoins de l'exploitation , sera étud ié en fon ction des courbes de 
niveaux et poun a comporter un décrochement de façade afin d'animer celle-ci et pelTllettre une 
intégration plus aisée au site. 

o Pas de recommandations spéc ialcs pour la pente des toitures cependan t, il est exigé des couvertures 
à deux pans non inversés. 
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1 carte commullB e. 

E!I dBr s~tl\ ·1 1 lSMa)P~~ 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DE L'EQUIPEMENT DE L'ISERE 

Service de l'Urbanisme et de l'Habitat 
SUHIEG - Porter à Connais~ance 

LISTE RECAPITULA TIv""E DES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE 

Etablie en : Avril 2002 
Commune na 552 vr.LLA.'ID SAINT CHRISTOPHE 

* AI' PROTECTION DES BOIS ET FORETS SOUMlS AU REGIME FORESTIER 

Références: 
- Code Forestier, articles L 141, L 143, L 151.1 à L 15 i.6, R 141, R 143, R 151.1 à R 151.5 (anciens art. 98 
à 101), L 342.2 (ancien art. 103), 
- Code de l'Urbanisme, articles L 421.1, R 421.38.10, R422.8, 
- Circulaire S/ARJI2 du 12.02.74. 

Services responsables: 
Directiou' Départementale de l'Agriculture et de la Forêt. 
Office National des Forêts 

Dénomination ou lieu d'application: 
1. . Forêts domaniales RTM surface 26 ha 75 a 
2. Forêts communales Villard St Christophe surface 197 ha 51 a 

Actes d'institution: 
1. Décretn072-1044 du 07/1111972 
2. Arrêté préfectoral du 29/1111977 

* A 4 * TERRAINS RIVERAINS DES COURS D'EAU NON DOMANIAUX 

Références: 
- Loi du 08.04.1898, articles 30 à 32 inclus, titre 3, 
- Code Rural, livre 1er, titre 3, chapitres 1 et 3, articles 100 et 101, 
- Loi n° 64.1245 du 16.12.64, 
- Décret nO 59.96 du 07.01.59 modifié par décret nO 60.419 du 25.04.60, 
- Code de l'urbanisme, articles L 421.1, R 421.3.3 et R 421.38.16, 
- Circulaire S/ARJ12 du 12.02.74, 
- Circulaires du 27.01.76 et nO 78.95 du 06.07.78. 

Services responsables: Direction Dépar+.ementale de l 'Agriculture et de la Forêt. 

Dénomination ou lieu d'application: 
Rivière de la Jonche à partir de l'aval dn chef lien 

Acte d'institution: Arrêté préfectoral n070.2772 du 09/04/1970 
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• AS l' INSTAURATION DE PERIMETRES DE PROTECTION DES EAUX POTABLES ET DES 
EAUX MINERALES 

Référe~ 
- Article L 20 du Code de la Santé Publique. 
- Décret nO 893 du 03.01.89 modifié par le décret nO 90.330 du 10.04.90, par le décret nO 91.257 du 07.03.91 
et par le décret n° 95.363 du 05.04.95. 
- Circulaire interministérielle du 24.07.1990 
- Protection des eaux minérales art 736 et suivants du Code de la Sa,1té Publique 

Services responsÉibJes : Direction Départementale des Affaires SlilLitaires et Sociales. 

Dénomination ou lieu d'application: 
1°) Captages de la commune de Villard St Christophe 

Source et forage du bois (RG 18107/1998) 
2°) Captage de la commune de Pierre Chatel 

Source de POche (les Mouilles) 
3°) Captages du Syndicat Intercommunal des Eaux de Pierre Chatel 

Sources Barret 
Sources Thibannes 

4°) Captages de la commuue de St Théoffrey 
Sources de la Combe de l'Oche 

5°) Captages du SIVOM du pays de Vaulx 
Sources de Boisrond 

6°) Captages de St Honoré 
Source de Pracouiret (RG 02/1111991) 

Actes d'institution: 
IO)AP,\'\"<'D·H.nl-o-ti+ J.u '"(J:\:g.VH1 
4") Al' n"714825 du 2810611971 
5°) Al' n097-3379 du 0210611997 

l 0 ~." 3 J : c: cL C-<lJ-l 

* 14 • CAl'fALISATIONS ELECTRIQUES (OUVRAGES DU RESEAU D'ALIMENTATION 
GENERALE ET DES RESEAUX DE DISTRIBUTION PUBLIQUE), Al'fCRAGE, APPUI, 
PASSAGE, ELAGAGE ET BATTAGE D'ARBRES 

B,Çf~!/l1l~~ 
Loi du 15.06.1906, article 12, modifiéc par la loi du 27.02.1925, 

"Décret nO 67.885 du 06.10.1967, 
- Loi nO 46.62& du 08.04.1946, article 35, 
- Ordonnance n? 58.997 du 23.10.1958, article 60 modifiant J'article 35 de la Loi du 08.04.1946, 
- Décret nO 67.&86 du 06.1 01967, 
- Décret UO 70.492 du Il juin 1970, 
- Décret nO 85.1109 du 15,10.1985, 
- Décret nO 93-629 du 25.03.1993. 

Services resJ2Qilll.lJkL 
National: l\fini..<tère de l'Industrie 
Régionaux ou départementaux : 
> 50 kV Direction Régionale de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement 

RT.E. - TERAA - GIMR 
5 rue des Cuirassiers BP 3011- 69399 LYON CEDEX 03 
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<50kV ODE 
Distributeurs EDF et/ou Régies 

EXQloitantges ouvrages: (à consulter pour autorisations diverses) 
Groupe Exploitation Transport Dauphiné 
73, rue du Progrès - 38176 SEYSSINET CEDEX 

Dénominatiol1 ou lieu d'ap.J?Ji~atiorl~ 
1°) THT 225 kV « Champagnier Cordéac}) 
2°) MT diverses aériennes et enterrées 

Actes d'institution: 

* INT 1 * VOISINAGE DES ClMETIERES 

Références: 
- Code des Communes, article L 36L4 (décret du 07.03,1808 codifié). 
- Code des Communes, articles L 361.1, L 361.4, L 361.6, L 361.7 (décret modifié du 23 Prairial an XII 
codifié) et articles R 36U, R 361.2 (ordonnance du 06.12,1843 codifié), R 361.3, R 361.5, 
- Code de l'Urbanisme, articles L 42Ll et 42138.1 9, 
- Circulaire nO 75.669 du Ministère de l'Intérieur du 29.12,75, 
- Circulaire nO 78.195 du Ministére de l'Irrtérieur du 10,05.78, 
- Circulaire nO 80.263 du 11.07.80. 

Services resPQnsables : Ministère de l'Irrtérieur, Direction Générale des Collectivités Locales, 

, PTl • TRANSM1SSIONS RADIOELECTRIQUES (pROTECTION DES CENTRES DE 
RECEPTION CONTRE LES PERTURBATIONS ELECTROMAGNETIQUES 

- Articles L 57 à. 62 inclus du Code des Postes et Télécommunications. 
- ihticles R 27 à R 39 du Code des Postes et Télécommunications. 

* PTl·PTT * 

["'Yi.ses resjLQusables : 
- Premier ministre, (Comîté de coordination des Tél écommunicatiolls, Groupement de Contrôles 
radioélectriques, c'N .B. S.), 
- JYlinistère des Postes et Télécommunications, 139, rue de Berc)' Paris 12'rue Tél 01/11/87/17/17 

Dénomination ou lieu d'application: 
SR «La Morle - passif» CCT 38 22 084 Zone de protection de 1500 In 
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. * PTl-TDl'" 

Services responsables: 
- l'Fentiol"' ministre, (Comité de coordination des Télécommunications, Groupement des Contrôles 
ra:aihUiec)1iques, C.RES.), 
- MJlli.rtère de la Conununication (Télédiffusion). 

Dénonlination ou lieu d'application: 
Station émettrke de « Susville 3 }} CeT 38 13 10S - zone de protection de 500 m 

NB la position de la station sur le plan n'est pas confinnée 

Actes d'institution: 

* PT 3 • COMl'rmNICATIO,'lS TELEPHONIQUES ET TELEGRAi'HIQUES (ETABLISSEl\ŒNT, 
ENTRETIEN FONCTIO:N-.N.EMENT DES INSTALLATIONS) 

Références: 
- Articles L 46 à L 53 et D 408 à D 411 du Code des Postes et Télécommunications. 

- Ministère des Postes et Télécornmurucations et de l'Espace :. Direction de la production, Service du trafic, de 
l'équipement et de la plani5catiOll. 
- « FRA.l'lCE TELECOM }}, exploitant de droit public: Direction Opératiotmelle de Grenoble. 

Dénomination Qulieu d'appliçation: 
F023 

Actlld'~'1Stiùltion : 
A.rrêté ministériel du 29/06/1993 portant DUP n0446 





rtm. CVIDG - 30/04/1997 

PROJET DE PPR SUR LA COMMUNE DE VILLARD SAINT CHRISTOPHE 

TABLEAU "RISQUES ET REGLES" 

Ce tableau ne concerne que les mesures d'interdiction et les prescriptions par zone 
(article 40-1 - 1° et 2° - de la loi du 2 février 1995 et article 3 - 3° du décret du 5 
octobre 1995). 

Il ne prend pas en compte les mesures de prévention, de protection et de 
sauvegarde qui pourraient étre introduites dans le règlement définitif pour : 

- assurer, dans le futur, la réalisation oulet la gestion d'infrastructures et de 
dispositifs de protection , à la charge des collectivités publiques, dans le cadre de 
leurs compétences, des particuliers ou de leurs groupements (article 40-1 - 3° - de 
la loi; articles 3 - 3° et 4 du décret), 

- imposer aux propriétaires, exploitants et utilisateurs, des aménagements, des 
règles d'utilisation ou d'exploitation des constructions, ouvrages, espaces mis en 
cultures ou plantés existants à la date de l'approbation du plan (article 40-1 - 4° -
de la loi; articles 3 - 3° et 5 du décret). 

Nature du risque 

ZONES 
MARECAGEUSES 

Zonage 
réglemen­

taire 

RM 

Bm 

Règles d'urbanisme 
(prescriptions) 

Construction interdite 

Néant 

Règles de construction 
(recommandations ou 

rescri tions) 

Néant 

Se prémunir contre les 
tassements différentiels 
en faisant réaliser une 
étude de sol (recomman­
dations) cf. fiche-conseils 
n° 2 

Service 
gestionnaire 

du risque 

RTM 

RTM 

_/ Vu poor 
1eftre e data 

ire annexé A fJ1ft 

RANCH o'df,e p~~ 
3 cc io'tf, 

.?~~r '3~'''':afoW 1997 
1 ."diolnt ·Le Sec'.' 
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Zonage Règles d'urbanisme Règles de construction Service 
Nature du risque réglemen- (prescriptions) (recommandations ou gestionnaire 

taire prescriptions) du risque 

CRUES DES TORRENTS 
ET RIVIERES TORRENT-

TIELLES 
RT Construction interdite 

our une marge de recul par Néant DDAFetRTM 
rapport à l'axe du lit : 
LA JONCHE : 25 m 
LE MERDARET : 20 m 

- autres: Sm 

BT Construction interdite 
en l'état 

Néant DDAF et RTM 
Nécessité d'études hydrau-
liques eUou de travaux de 

[protection 

Bt Néant Surélévation des ouver-
tures des façades amont DDAF et RTM 
et latérales ou ouvrages 
déflecteurs pour protéger 
ces ouvertures (recom-
mandations) cf. fiche-
conseils n' 1 

RUISSELLEMENT SUR 
VERSANT 

RV Construction interdite Néant RTM 

Bv Néant Surélévation des ouver- RTM 
tures des façades amont 
et latérales ou ouvrages 
déflecteurs pour protéger 
ces ouvertures 
(recommandations) 
cf. fiche-consei ls n' 1 

GLISSEMENTS DE RG Construction interdite Néant RTM 

TERRAIN 

Bg Rejets des eaux usées, Adaptation de la cons- RTM 
pluviales, de drainages, truction à la nature du 
dans les réseaux existants terra in, étude géotech-
ou dans un· exutoire naturel nique de sol recomman-
pouvant les recevoir dée - cf. fiche-conseils n' 

4 

., 
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Service 1 Zonage Règles d'urbanisme Règles de construction 
Nature du risque , réglemen- (prescriptions) (recommandations ou gestionnaire 

taire prescriptions) du risque 
., 

CHUTES DE PIERRES 
RP Construction interdite Néant RTM 

,--" "--,,, 
AVALANCHES RA Constructi on interdite Néant RTM 

"'--' 
8a Néant Accès et ouvertures RTM 

principales sur les 
façades non exposées, 
en cas d'impossibilité, les 
protéger. 

Adaption de la construc· 
lion à la pression de réfé-
rence - cL fiches-conseils 

: n><l 5 
; 

• 

: Dans les zones référencées RA,V,P ou RA,V ou RP,A ou RA,T, sur le projet de 
zonage, les prescriptions et recommandations propres à chaque zone RA, RV et RP 
ou RA et RV ou RP et RA ou RA et RT se complètent respectivement. 

REMARQUES: 

- concernant les zonesjnterdites à la construction: 

Dans les zones interdites à la construction (zones R*), peuvent toutefois être autorisés sous 
réser!e de ne pas aggraver les risques et de ne pas en provoquer de nouveaux: ' 

n sous réserve qu'ils ne conduisent pas à une augmentation de la population exposée: les 
travaux d'entretien et de gestion courants des constructions et installations existantes, 
notamment les aménagements Internes, les traitements de façades, la réfection des toitures; 

2<) sous réserve d'un renforcement de la sécurité des personnes et de réduction de la 
vulnérabilité des biens: 
-les extensions limitées qui seraient nécessaires à des mises aux normes d'habitabilité ou de 

sécurité, 
• Ja reconstruction ou réparation de bâtiments sinistrés dans le cas où la cause des dommages 
n'a pas de lien avec le risque à l'ongine du classement en zone interdite, 

3') sous réserve qu'ils ne fassent pas l'objet d'une occupation permanente et que la sécurité 
des personnes soit assurée: 

- les abris légers, annexes des bâtiments d'habitation, 

- les constructions et installations nécessaires à l'exploitation agricole ou forestière et à 
l'activité touristique: 
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4') les travaux d'infrastructure nécessaires au fonctionnement des services publics sous 
réserve que le maître d'ouvrage prenne les dispositions appropriées aux risques, y compris 
ceux créés par les travaux: 

5') tous travaux et aménagements de nature il réduire les risques. 

- cQ.Qcernant.Ja gestion des eaux de surface: 

Il apoaraît de plus en plus que la multiplication des aménagements particulièrement en milieu 
naturel, entraîne des perturbations marquées dans le régime des écoulements de surface 
(ruissellement urbain et péri urbain entre autres, liés à l'imperméabilisation des sols). Il importe 
donc de gérer ces problèmes dans le cadre du P.O,S. 

En application de l'article 40-1 2e de la loi du 22 juillet 1987, relative à l'organisation de la 
sécurité civile, il la protection de la forêt contre l'incendie et à la prévention des risques 
majeurs, (crée par l'article 16 de la loi du 2 février 1995), "ces plans ont pour objM en tant que 
de besoin " de délimiter les zones qui ne sont pas directement exposées aux risques mais où 
des constructions, des ouvrages, des aménagements ou des exploitations agricoles, 
forestiéres, artisanales, commerciales ou industrielles pourraient aggraver des risques ou en 
provoquer de nouveaux et y prévoir des mesures d'interdiction ou des prescriptions telles que 
prévues au 1" du présent article." 

Le but est donc de faire en sorte que, quels que soient les aménagements autorisés, les 
modifications apportées aux écoulements de surface soient supportables par les urbanisations 
et les aménagements existants de la commune, mais aussi des communes voisines, et ce pour 
le long terme, 

P.J. : 4 fiches-conseils sur les recommandations à mettre en oeuvre 



FICHE 1 
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Votre terrain est situé dans un secteur affecté par des ruissellements de versant (écoulements 
d'eau plus o u moins boueux sur les versants des vallées, hors du lit normal des torrents), 

Il vous est recommandé, poùr vous prériumir contre ce risque , d'adopter une des deux mesures 
suivantes: 

- soit surélever les ouvertures de la façade amont ou des façades latérales des bâtiments 
projetés, d'une hauteur de l'ordre 'de 0,60 m , environ au-dessus du terrain après construction, 

- soit protéger ces ouvertures par des ouvrages déflecteurs tels que: muret, butte terrasse, 
fossé etc. 

Ces mesures ne doivent pas aggraver la servitude naturelle des écoulements par leur 
concentration (article 640 du code civil), 

DDAF.RTM - DDAF - DDE 

" 



Votre terrain est situé dans un secteur rnBIécageux pouvant comporter 
compressibles qui risquent d'entraîner des tassements différentiels. 

FICHE 2 

niveaux 

Il vous est recommandé, pour vous prévenir contre ce risque, d'apporte: une attention 
particulière sur les points suivants: 

- la consolidation éventueIJe du terrain pour éviter ces tassements différentiels. 

- l'adaptation de la construction à la portance du soL 

La réalisation d'une étude spécifique pour déterminer ces éiéments es' vivement recommandée 

DDAF.RTM - DDAF - DDE 



FICHE 4 

Votre terrain est situé dans un secteur exposé à un risque faible de glissetnent de terrain qui 
nécessite tme adaptation de votre construction à la nature de ce risque (site du projet et 
terrains environnants) ainsi que des terrassements qui lui sont liés, 

Cette adaptation pourra être utilement définie par une étude géotechnique confiée à un bureau 
d'études spécialisé dont un modèle du cahier des charges vous est donné ci-dessous, 

CAHIER DES CHARGES SOMMAIRE DE L'ETUDE GEOTECHl'iIQUE DE SOL 

Cette étude, menée dans :e conteÀ1e géologique du secteur, devra définir les caractéristiques 
rr.ècarüques du terrain d'e:nprise du projet, de ~'1ière à préciser les cor,traintes à respecter, 
d'une péIJ'1 pour garantir la sécurité du projet vis-à-vis de l'instabiîité terrains et des risques 
de tassement, d'autre part pour éviœT10ute conséquence défavorable du projet sur les ten'ains 
environnants, 

DilllS ces buts, j'étude géotechnique se préoccupera des risques liés notamment aux aspects 
suivants: 

- instabilité due aux terrassements (déblais et remblais) : bâtiments, accès, 

- aggravation des mouvements due, soit à l'infiltration des eaux de surface, des eaux pluviales 
et des eaux drair;age, soit au rejet eaux usées dans le sol, soit :l la rupture des 
canalisations inaptes à résister à des mou vements lents d II sa l, 

- définition des contraintes particulières pendant la durée du chantier (terrassements, collecte 
des eaux), 

Une étude des structures des bâtiments pourra compléter l'étude géotechnique, 

DDAF.RTM. - DDAF - DDE 



FICHE 5 

Votre terrain eSt situé dans un secteur affecté par un risque faible d'avalanches, qui nécessite 
Ulle adaptation votre constmctior: à la nature de ce risque, 

adaptation pourra être utilemem définie par une spécifique confiée à un bureau 
d'élUdes spécialisé dont url modèle du cahier des charges vous est donné ci-dessous, 

CAHIER DES CHARGES SOMMAIRE DE L'ETUDE D'AVALANCHE 

L'étude devra prendre en compte tous systèmes avalancheux du siTe susceptible menacer 
le terraÎn d'assiette du projet avec leurs caractéristiques, à partir de documc!1ts d'archives 
(carte de localisation probable des aval"-'"1ches -CL.P.A" photos aérie;mes...Î, d'obse::vations 
sur le terrain et d'enquête, 

devra analyse:: leur mode déclenchement et leur fonctionnement (type d'écouiements, 
de dépôt, zone d'arrêt), selon les caractéristiques topographiques du site, Elle 

compte, le cas échéant, de l'inCidence prévisible d'autres constmclÏons ou infrastructures 
prévues sur le site, 

Elle déterminera la pression de soit par estimation à des données précédentes, 
soit par modélisation si celle-ci s'avère possible, déterminera également le pri.:1cipe des 
djsposition~ COllSlmctives à mettre en oeuvre. 

réalisation d'une étude des structures bâtiments est également vivement recommandée, 

DDAF,RTM - DDAF - DDE 

" 



PREFECTURE DE L'ISERE 
Bureau de l'Urbanisme 

GRENOBLE, le 
OB JUIN 1997 

LE PREFET DE L'ISERE 

à 

MONSIEUR LE MAIRE 

Commune de VILLARD ST. CHRISTOPHE 

Objet : PPR : Projet de cartographie 

Monsieur le Maire, 

Vu pour être annexé è la 
Délibération (j'Approbation de ta 
carte Communale""';"<:k'<-­
En date du 

~ 5 OCT, 2012 le Maire 

Le décret du 5 octobre 1995 a précisé les modalités d'élaboration ou de révision des 
plans de prévention des risques naturels prévisibles (PPR) instaurés par la loi du 2 février 1995 
relative au renforcement de la protection de l'environnement. Dans un souci de clarté de la 
réglementation , les PPR se substituent dorénavant aux outils antérieurs tels que plans 
d'exposition aux risques naturels prévisibles (PER), périmètres de risques institués en 
application de l'article R-111 .3 du Code de l'Urbanisme, plans de surface submersibles (PSS) 
et plans de zones sensibles aux incendies de forêt (PZIF). Par ailleurs, les POS doivent 
prendre en compte dans leur zonage, les risques naturels: ils s'appuient sur les documents 
précédemment cités, s'ils existent, complétés, le cas échéant, par les informations provenant 
du "porter à connaissance" (par exemple carte d'aléas). 

Votre commune ne se trouve actuellement pas couverte par les documents 
spécifiques risques naturels, opposables aux tiers. 

Dans l'attente de la possibilité de mettre en oeuvre la nouvelle procédure PPR (qui 
comportera notamment un arrêté préfectoral de prescription et une enquête publique) , le 
service RTM, a élaboré un projet de cartographie, à laquelle vous-même ou vos collaborateurs 
ont bien voulu apporter leurs concours et je les en remercie. 

L'ensemble des éléments recueillis dans cette cartographie, porté à votre 
connaissance, dl;wra être pris en compte lors de toute élaboration, révision ou modification de 
P.O.S. Dans cette attente, je vous invite à appliquer strictement l'article R-111.2 du Code de 
l'Urbanisme, pour toute demande d'occupation ou d'utilisation du sol dont la sécurité ne serait 
pas assurée. 

Ils devraient également vous permettre, d'une part de gérer de façon cohérente et 
rapide les demandes de certificat d'urbanisme et de permis de construire et, d'autre part, de 
mieux informer les constructeurs sur le type de mesures constructives à mettre en oeuvre dans 
les zones de risque faible. 

REP U BLIQ U E FRANÇ A ISE 

Liberté Égalité Fraternité 



Aussi, vous trouverez ci-joints: 

- un rapport de présentation 
- une carte d'aléas 
- une proposition de zonage réglementaire 
- un tableau des risques et règles de base (ainsi que les fiches de recommandation 

correspondantes à l'attention des maîtres d'ouvrage) qui pourrait servir de base à l'élaboration 
du futur règlement. 

Ces documents sont transmis aux différents services de l'Etat concernés par la 
gestion des risques sur votre commune et notamment à la Direction Départementale de 
l'Equipement, chargée de l'instruction des dossiers d'urbanisme. 

Cette façon de procéder devrait permettre ainsi à chacun d'affiner ses réflexions et 
propositions pour la mise au point du PPR, lorsque son établissement sera prescrit. 

Les services concernés de l'Etat restent à votre disposition pour vous apporter tous 
renseignements complémentaires. 

Veuillez agréer, je vous prie, Monsieur le Maire, l'assurance de ma considération très 
distinguée. 

DIFFUSION: ROIX 

- Préfecture - BU : 1 dossier 
- DDE - SU : 3 dossiers 
- DDAF : 3 dossiers dont 2 pour RTM 

. ~ 
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CV/DG - 30/04/1997 

~ PLAN DE PREVENTION DES RISQUES NATURELS PREVISIBLES 

COMMUNE DE VILLARD SAINT-CHRISTOPHE 

RAPPORT DE PRESENTATION 

1 - OBJET ET LIMITES DE L'ETUDE 

1-1 - OBJET DU P,P.R. 

La loi n° 95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection 
de l'Environnement modifie la loi n087-565 du 22 juillet 1987 (relative à l'organisation 
de la sécurité civile, à la protection de la forêt contre l'incendie et à la prévention des 
risques majeurs) en y créant, entre autres, un article 40-1 "L'Etat élabore et met en 
application des plans de prévention des risques naturels prévisibles tels que les 
inondations, les mouvements de terrain, les avalanches, les incendies de forêt, les 
séismes, les éruptions volcaniques, les tempêtes ou les cyclones, 

Ceux-ci ont pour objet en ta nt que de besoin .-

l ' - de délimiter les zones exposées aux risques en tenant compte de la 
nature et de l'intensité du risque encouru, d'y interdire tout type de construction, 
d'ouvrage, d'aménagement ou d'exploitation ' agricole, forestière, artisanale, 
commerciale ou industrielle ou, dans le cas où des constructions, ouvrages, 
aménagements ou exploitations agn'coles, forestières, artisanales, commerciales ou 
industrielles pourraient y être autorisés, prescrire les conditions dans lesquelles ils 
doivent être réalisés, utilisés ou exploités; 

2' - de délimiter les zones qui ne sont pas directement exposées aux 
risques mais où des constructions, des ouvrages, des aménagements ou des 
exploilations' agricoles, forestiéres, artisanales, commerciales ou industn'elles 
pourraient aggraver des risques ou en provoquer de nouveaux et y prévoir des 
mesures d'interdiction ou des prescriptions telles que prévues au l' du présent 
article; 

3 ' - de définir les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde 
qui doivent être prises, dans les zones mentionnées au l' et au 2' du présent article, 
par les cOllectivités publiques dans le cadre de leur compétence, ainsi que celles qui 
peuvent incomber aux particuliers' Vu pour être annexé à la 

" Délibi>M,."O·' " 'obaUon dala 

Cartt! (", r-:1 rIJU l klle~ ~j~~~~~~~OIJP 
En '" du ~ \ 5 on. 201l, Lo 
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4~ de définir, dans les zones menlionnées au l' el au 2' du présent 
arlicle, les mesures relalives à l'aménagement, l'utilisation ou l'exploitalion des 
constructions, des ouvrages, des espaces mis en culture ou plantés existants à la 
date l'approbation du plan qui doivent être prises par les propriétaires, exploi/ants 
ou utilisa/eurs. 

Après avis du conseil municipal et après enquête publique, le de 
Prévention des Risques naturels prévisibles (PP.R.l est approuvé par arrêté 
préfectoral. Le PP.R. vaut servitude d'utilité publique et il est annexé au P.O.S. 
conformément à l'article L 126.1 du Code de l'Urbanisme. 

Les zones de risques naturels doivent apparaître dans les documents 
graphiques du P.O.S. conformément à l'article R 123.18 2' du Coce de l'Urbanisme, 
modifié par la loi du 22 juillet 1987 relative à l'organisation la sécurité civile, à la 
protection de la forêt contre l'incendie et la prévention des risques majeurs. 

Le décret d'application n° 95.1089 en date du 5 octobre 1995 relatif aux 
plans de prévention des risques naturels prévisibles: 

- précise les modalités d'élaboration des P.P. 

- modifie le Code de la Construction et de l'Habitation en introduisant la 
possibilité, pour les P.P.R. de fixer des règles particuliéres de construction, 
d'aménagement et d'exploitation en ce qui concerne la nature et les caractéristiques 
des bâtiments, ainsi que leùrs équipements et installations. 

1-2 -liMITES DE L'ETUDE 

La commune de VILLARD SAINT-CHRiSTOPHE ne possède pas, à ce jour, de 
carte réglementaire risques naturels valant P.P.R .. 

La définition technique des différents risques naturels existant dans la 
commune constitue le premier acte la procédure. 

Les phénoménes naturels pris en compte dans le P R. de VILLARD SAINT­
CHRISTOPHE sont· 

- les zones marécageuses 
- les crues des torrents et rivières torrentielles 
- le ruissellement sur versant et ravinement 
- les glissements de terrain 
- les chutes de pierres 

- les avalanches 
séismes 

Le dossier comprend les pièces suivantes. 

- le rapport de présentation avec, à la page 10, la carte informative des 
phénomènes naturels connus (tirés des archives ou observés) présentée sur un fond 
topographique au 1125000. 
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- la carte des aléas et le zonage réglementaire de la commune. Ces deux 
documents sont présentés chacun sur un fond topographique au 1/10000. Pour une 
meilleure précision, le zonage réglementaire des zones urbanisées est représenté sur 
un fond cadastral réduit au 1/5000 . 

• le réglement (présenté sous forme d'un tableau intitulé "RISQUES ET 
REGLES"). 

2 - PRESENTATION DE LACOMMUNE 

2-1 - LE CADRE GEOGRAPHIQUE 

La commune de VilLARD SAINT-CHRISTOPHE est située à 40 kilomètres 
environ au Sud de GRENOBLE dans le canton de la MURE. 

D'une superficie de 1421 hectares, elie s'étend sur le flanc sud du GRA.NO­
SERRE qui culmine à 2141 m d'altitude .. 

Les limites de la commune se superposent à des lignes de relief 
caractéristiques: le ruisseau de la RINE (ou Combe des RL;INES de CHAUPIN) ainsi que 
celui du RIF MORT au nord: le ruisseau de la CHINARDE, le Col de l'OULLIERE, le 
torrent de la JONCHE (dans sa partie haute) à l'est: le sommet de CHAMP-RAUD dans 
la partie sud; et la crête des SERRES puis celle des CREYS à l'ouest. 

La partie est de la commune est montagneuse, ce qui correspond aux 3/4 
du territoire communal avec au sud-est une zone boisée et relativement pentue et au 
nord-est une zone d'alpage de pentes plus douces. En direction de l'ouest, pentes 
s'adoucissent pour donner des zones de replat à l'altitude moyenne 1050 m puis 
se redressent légèrement de manière à former une cuvette. 

Le climat du département est fortement marqué par la disposition des 
reliefs: il est très étroitement dépendant dtls vents océaniques (qui commandent en 
particulier les précipitations) mais prend un caractère continental d'autant plus accusé 
que l'altitude est plus forte. Il peut subir également des influences méditerranéennes. 

Par les hauteurs d'eau moyennes (voisines 1000 mm/an au niveau de 
GRENOBLE), le département est relativement humide et son réseau hydrographique 
traduit ce caractére. 

L'intensité des précipitations est conditionnée par l'altitude et par 
l'exposition des versants. En effet, les versants tournés vers l'ouest reçoivent au cours 
d'une journée pluvieuse généralisée beaucoup plus d'eau que les autres secleurs. 

On note dans les archives de la météorologie nationale au poste de LA 
MURE (situé au Sud de VllLA.RD SAINT-CHRISTOPHE), à 850 mètres d'altitude, le 21 
décembre 1991, une hauteur d'eau de 94 mm en 24 heures alors que la moyenne 
des précipitations, calculée sur la période 1961 à 1990, pour le mois de décembre au 
même poste, est de 78 mm. 

" 
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La commune de VILLARD SAINT-CHRISTOPHE se présente géologiquement 
de la manière suivante, des terrains les plus anciens aux plus récents: 

2-2.1 - LE SOCLE CRISTALLIN 

Le socle cnstallin formé de micaschistes amphibolites et serpentinites 
constitue les montagnes du PiqUET DE NANTES, jusqu'au sommet de MATHIEU. Les 
serpentinites ont été exploitées autrefois à la CHINAROE pour donner le "marbre vert 
des Alpes". 

2-2.2 - _LES TERRAINS SEDiMENTAIRE§. 

Le reste du territoire se développe dans une couverture sédimentaire d'âge 
secondaire. 

2-2.2.1 - ~~'" 

Il est composé de grès, de dolomies grises et ocres, de calcaires 
dolomitiques gris, d'argilites (argiles consolidés en roche) jaunes, rouges ou vertes, de 
cargneules (altération des dolomies par dissolution de la calcite en roches vacuolaires 
et friables) et de gypse rare à l'affleurement). 

Des roches volcaniques (les spilites) se sont épanchées à la fin du trias. Ce 
sont des roches vert foncé. parfois vert jaunâtre (présence d'épidote) ou violacées 
(présence de fer par l'hématite). Elles peuvent être massives ou vacuolaire avec des 
pustules b:anches (calcite) ou verdâtres (chlorite). 

La partie basse du versant sud du PEROLUER notamment à COTE DURE 
présente l'ensemble des termes du trias. 

2-2.2.2 - LE LlII§ 

Deux faciès du lias sont présents, un faciés calcaire et un schisteux. 

Le lias "calcaire" est composé de calcaires argileux gris-bleu alternant avec 
des calschistes ncirs et de calcaires à patine brune couleur de rouille (calcaire noirs 
riches en pyrite) intercalés avec des marnes noires ou brunes. 

Sur le territoire communal, il constitue 
du PEROlLiER. 

montagnes du GRAr,O-SERRE et 

Le lias "schisteux" présente des niveaux marneux plus importants donnant 
des marna-calcaires noirs à patine rousse et des marnes noires. 

Ce faciés constitue le pied des versants du GRAND-SERRE ainsi que 
l'ensemble de CHAMP-RAUD. 

2-2.2.3 - ~~2!a.!;;fi 

Il s'agit des marno-calcaires gréseux qui constituent les crêtes des SERRES 
et des CREYS. 
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2-2.3 - hES FORMATIONS QUI\TERNAIRES 

Ce sont des dépôts d'origine variée qui masquent partiellement le 
substratum rocheux. 

2-2,3,1 - .LES MORAINES 

Les zones de replats ou de faibles pentes sont tapissées par des dépôts 
glaciaires contemporains du retrait des glaciers du Riss et du \/Vùrm (respectivement 
avant-dernière et dernière glaciation), 

moraines sont composées de blocs, cailloux et galets de nature variée 
enrobés dans une matrice argilo-sableuse plus ou moins abondante. 

Le torrent de la JONCHE à construit un cône de déjection constitué de 
roches variées remaniées, Il est considéré comme stabilisé actuellement 
L'importance du cône témoigne d'une activité torrentielle passée plus intense que 
celle que l'on connait aujourd'hui. Toutefois à !a faveur d'un épisode météorologique 
(pluie orageuse, type "sac d'eau") localisé, ce cours d'eau peut retrouver subitement 
des débits instantanés particulièrement élevés et amener sur son cône de déjection, 
des matériaux en quantité importante, 

Le versant est du GRAND-SERRE et le versant nord du PEROLLIER sont 
tapissés de cailloutis anguleux de provenance locale pouvant contenir des blocs 
emballés dans une matrice sablo-graveleuse et recourverts de végétation. 

Le versant sud du PEROLLIER est recouvert d'éboulis vifs, alimentés par 
l'érosion actuelle, 

Toutes les roches, qui affleurent à la surface, s'altèrent. Elles perdent 
généralement leurs caractéristiques minéralogiques et mécaniques initiales. 

De nombreux facteurs se conjuguent pour faciliter, sans relâche, le jeu de 
l'érosion et conduire progressivement au démantèlement des reliefs, sont les 
plissements, la fissuration, la décompression, la fragmentation, la dissolution, etc. Ces 
actions conduisent inéluctablement à la formation, au détriment des reliefs, de sols à 
forte teneur en sable OJ argile dans la majorité des cas. 

L'altération pénètre, peu à peu, dans la roche et les produits résultants 
forment une couverture plus ou moins épaisse (quelques dizaines de mètres à 
plusieurs mètres) riche en argile et en débris de roche, En présenC8 d'eau, qui circule 
au toit de la couche la moins perméable, cette couverture peut glisser sur le rocher 
sain, 
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2-3 - LE CONTEXTE ECONOMIQUE ET HUMAIN 

Les trois hameaux de la commune se situent dans les zones de replat, les 
TROUSSIERS et la TRAVERSE se trouvant sur des formations morainiques et VILLARD­
ST-CHRISTOPHE sur le cône de déjection de la JONCHE. 

L'activité prédominante est l'agriculture. 

L'hiver, les versants sud-ouest du GRAND-SERRE et nord du PEROLLIER 
permettent une activité de ski alpin avec la présence de la station de L'ALPE DU 
GRAND-SERRE. 

D'après le POS en date du 23 février 1996, les projets urbanistiques se 
localisent auteur des hameaux existants. 

3 - PRESENTATION DES DOCUMENTS D'EXPERTISE 

La cartographie fait suite à trois phases essentielles: 

- une phase de recueil d'informations auprès des services techniques de 
l'administration (RTM., D.DE, D.DAF.), de l'ONF, des bureaux d'études 
spécialisés, des mairies et des habitants, par recherche d'archives départementales, 
communales, et d'études spécifiques existantes, 

- une phase d'extraction des caractéristiques nécessaires à la cartographie 
à partir de documents existants (cartes topographiques, géologiques, photos 
aériennes, rapports d'études ou d'expertise, etc.), 

- une phase de terrain, 

Plusieurs études ont été prises en compte pour la cartographie des risques 
naturels dans la commune de VILLARD SAINT-CHRISTOPHE: . 

- le Plan d'Intervention pour le Déclenchement des Avalanches (P.l.DA) 
des stations de L'ALPE DU GRAND SERRE et de SAINT-HoNORE 1500 réalisé en 
novembre 1995 par les communes de LA MORTE, ST-HONORE, LAVALDENS et VILLARD 
ST-CHRISTOPHE. 

- une étude du bassin versant de la JONCHE et de la MOUCHE réalisée par 
SAFEGE en septembre 1994 pour le compte du Syndicat Mixte pour l'Industrialisation 
de la MATHEYSINE et des environs. 

- une carte de localisation probable des avalanches du TAILLEFER­
VALBONNAIS édition 1993, réalisée par le CEMAGREF pour le compte du Ministère de 
l'Agriculture et de l'IGN. 

- une analyse enjeux-risque du Dôme de la MURE réalisée par le bureau 
d'étude Alp'Géorisques en 1991 pour le compte du Syndicat Intercommunal de Voirie 
du canton de la MURE. 

., 
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- un dossier pour une opération UTN "liaison L" CHAUO/ALPE OU GRAND 
SERRE" par CERREP/GREGE en septembre 1987 pour la commune de SAINT-HoNORE. 

- une note du service RTM sur les dégradations observées sur l'alpa'le des 
CLOUTONS en octobre 1 

• une base de données nationale pour l'hydrométrie et l'hydrologie du 
service de l'Eau et des Milieux Aquatiques de la Direction Régionale de 
l'Environnement de Rhône-Alpes (pour la JONCHE). 

3·1 - LA CARTE INFORMATIVE DES PHENOMENES NATURELS 

Cest une représentation graphique des phénoménes naturels connus, 
passés ou actifs Cest un recensement, un "constat des lieux" qui se veut objectif et 
indiscutable. 

Les phénomènes recensés peuvent être. 

- anciens, identifiés par la morphologie, par les enquétes, les dépouille­
ments d'archives diverses, etc. 

- actifs, repérés par la morphologie et les indices d'activité sur le terrain, les 
dommages aux ouvrages, etc. 

zones planes à l'aval du hameau de la TRAVERSE et au MAS présentent 
des marais. 

Les archives mentionnent les faits suivants: 

- 1690-1700: - L'un des deux torrents qUI m::versent le village a c:Jfant les dix dernières années 
apporté "plus de mille lombereaux de gravier dans la maisen et dans la cour de Jacques 
SS:CONO". 

15 sétérées de fonds ont été ruinés au ~MS des MANGETES . 

. 1889 . Crue torrentielle de la JONCH:: - phénomène Tréquent. 

'-'2.!c..L." Crue tonentieBe de la JONCH::. Les eaux de !a JONCHE ont franchî !e pont s!ué en amont du 
vil12ge (cote 1073m), Les anciens avaient disposé des bottes de paille à j'entrée des 
fermes placées dans le viBage touchées par !a montée des eaux. Aucun dommage 
irnportant n'a été déclaré, 

- .~jw.U:et 1923 : Crue torrentielle de la JONCHE. 

Eta!ement dans la partie basse, démolition de !a tête de pont gauche ;ft hauteur du 
vH!age. 
Dégâts considérables (chanages ... ). 

- 15 sep,embre 1950: Crue torrentielle de la JONCHE. Pont SJtué a un kilomètre au dessous du vWage 
obstrué. Route et champs Inondés. 

D'après le dossier d'enquête de 1969, le MERDARET rh;orr.l" des matériaux. 
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La base de données nationale pour l'hydrométrie et l'hydrologie fournit un 
débit journalier maximale de la JONCHE à V:LLARD-ST-CHRISTOPHE de 2,63 m'/s le 10 
avril 1987. 

Le débit instantané estimé (d'après 19 valeurs) des crues décennale et 
centennale de la JONCHE à VILLARD-ST-CHRISTOPHE sont respectivement 3,6 m'/s 
et 4,8 m'/s. 

3-1.3 - RAVINEr-,IENT 

En 1985, une visite de terrain sur le site de l'alpage des CLOUTONS a été 
effectué par le ser/ice RTM afin de constater les dégradations des terrains soumis à 
une exploitation pastorale, 

Une spectaculaire griffe d'érosion, de près de 4 hectares (180x210 ml 
s'étend: ail au nord et à l'est de la cabane des CLOUTONS. La vitesse de progression 
de 1952 à 1985 était de 1 à 2,OQ,m/an avec une accélération entre 1981 et 1985 
donnant une supérieure à 3 m/an, Ce phénoméne correspond à une 
surcharge pastorale locale. 

versant sud dU . PEROLLIER et .e versant ouest du GRAND-SERRE 
présentent des éboulis vifs indiquant une érosion importante aux chutes de 
pierres. 

Il est noté dans les archives RTM : 

- Automne 1995: Chutes de blocs aveC coulée boueuse dans la CCM8E DU SERRE DU CO,N. Zone 
d'arrivée sur 1e chemin de la CROiX DE GCURET. 

Il est noté dans les arcllives les phénomènes suivants: 

Avalanche de la JONCHE. Une partil2~ des bols entraînés est restée dans :a GORGE DE LA JONCHE, 
dans la région moyenne de !a forêt 

- 20 mars 1931 . Avalanche de fa JONCHE (orig;ne indéterminée mais venant soit de j'avalanche du 
SERRE DU COIN soit de celle de CHAMROUSSA), Zone d'arrivée à 1080 m d'altitude, 

Avalanche de la JONCHE. Zone d'arrivée il 1080 m d'altitude. 

- 91 janvier 1966: Avalanche de la JONCI"'.Ë, Zone d'arrivée à 1200 m d'ai~itude. 

l'::lrr,3!S i970, Avalanche de la JC~CHE. Zone d'arrivée â 1150 m d'alti:ude. 

Avalanche déclenchée artificiellement sur la face sud du Perollier, câté col de J'Ouillère. 
Cette avalanche a pénét"é dans une cabane où des err,p!oyés de la station de l'Alpe du 
Grand SerrE," s'étaient mis a j'abrL 

D'après le dossier d'enquête RTM de 1969, combes de CHAU~IN, du 
. MERDARET et de VAUGELAS ont engendré des coulées de neige, 
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Les avalanches la carte informative sont présentées sur un extrait de la 
carte de localisation probable des avalanches (CL PA) du TAILLEFER-VALBONNAIS 
établie par le CEMAGREF en 1993. 

Cette derniére est un inventaire des avalanches connues ayant laissé des 
traces confirmées observées soit par photo-interprétation, soit par enquête sur le 
terrain. Elle n'apporte aucune indication ni sur la fréquence, ni sur la puissance des 
phénoménes signalés. 

Certaines zones de la C.L.P.A. présumées avalancheuses correspondent à 
des zones pour lesquelles des informations suffisamment précises n'ont pu être 
obtenues ou qui à donner lieu à des renseignements non recoupés ou contradictoires. 

Sur V,LLP.RD ST-CHRISTOPHE, treize avalanches ont été reconnues par 
enquête sur le terrain (étude C.L.PA) : 

" deux d'entre elles (notées 1 et 2 sur la CLPA) se situent du côté 
de la Fontaine du FAYET en limite avec la commune de CHOLONGE, 

- deux autres (notées 3 et 4) descendent de COTE ROITE et 
s'arrêtent aux environs de 1150 m dans le ruisseau du MERDARET. 

sept autres (notées 5, 6, 7, 8, 9, 10 et 11) descendent du 
PEROLLIER et s'arrêtent vers 1200 m dans le torrent de la JONCHE. 

-la 12 et la 13 se situent sur le versant est du PEROLLIER. 

D'autres avalanches reconnues par enquéte sur le terrain et qui prennent 
naissance sur les communes voisines (La MORTE et ST-HoNO"E) s'étendent sur la 
commune de VILLARD ST-CHRISTOPHE notamment au chalet des PATRES, sur le 
versant rive droite du ruisseau de la CHINARDE et sur le versant ouest du T,\80R 
(avalanche de CHAMROUSSA). 

Par photo-interprétation, d'autres couloirs d'avalanches ont été repérés 
notamment à COTE ROITE et sur le versant nord du PEROLLIER ainsi que l'extension 
des avalanches dans le torrent de la JONCHE. 

Des zones exposées à des coulées d'ampleurs diverses ont été notées au 
RAMET sur. les versants du PEROLLlER, à la CHINARDE et à COTE ROITE. 

Entre les GONDRANDS et le ruisseau des RINES, certaines zones sont 
présumées avalancheuses car ces informations suffisament précises n'ont pu être 
obtenues, 

Tous ces phénoménes ont été notés sur la carte informative et la C.L.P.A 
pages suivantes. 
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3-2.1 - DEFINITION DE L'ALEA 

L'aléa est une notion complexe. Plusieurs définitions ont été proposées. 
Nous retiendrons qu'un aléa est caractérisé par. 

- une extension spatiale : pour certains phénomènes (éboulements, 
inondations, chutes de blocs et coulées), on distinguera zone de départ et zone 
d'épandage. 

- une possibilité plus ou moins grande d'occurrence temporelle du 
phénomène. La prédiction de la date de rupture est impossible en général. Si, pour 
des phénomènes tels que les inondations, une quantification sous forme de 
pro::labilitè ou de période de retour est possible, ceci paraît hors d'atteinte pour les 
mouvements de terrain. Tout au plus, peut-on estimer qualitativement une pro::labilitè 
d'occurrence, par exemple a trois niveaux: faible, moyenne ou forte. En fait, il vaut 
souvent mieux parler de prédisposition plus ou moins forte a tel type de phénomène, 
prédisposition qui résulte de la conjonction de facteurs défavorables sur le site .. 

une "intensité" plus ou moins forte des mouvements attendus. Cette 
intensité doit permettre de comparer entre eux des phénoménes, très divers, quant à 
leurs effets potentiels. La définition de l'intensité renvoie donc nècessairement à la 
destination de la carte. 

3-2.2 - JJEFiNITiON DE LA CARTE CES ALEAS 

C'est la représentation graphique de l'étude prospective et interprétative à 
partir de la carte informative et des études techniques qualitatives combinant les 
facteurs de prédisposition (nature géologique, morphologie, pente .. ) à l'apparition de 
phénomène ou d'aggravation de phénomènes existants. . 

Il existe immanquablement une part de subjectivité dans le choix de ces 
facteurs et dans leurs poids respectifs. 

Les sont hiérarchisés en niveaux ou degrés: 

Le niveau d'aléa en un site donné résultera d'une combinaison du facteur 
occurrence temporelle et du facteur intensité. On distinguera, outre les zones d'aléa 
négligeable, au maximum 3 rlA"rA·q 

- les zones d'aléa faibie (mais non négligeable), notées 1 

- les zones d'aléa moyen ou modéré, notées 2 

les zones d'aléa fort, notées 3 
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3~2.3 - L'ALEA ZONES MAHECAGEUSES 

Les marais constamment humides ont été notés en aléa fort Les zones 
marécageuses fortement humides pendant la fonte des neiges ont été classées en 
aléa moyen. L'aléa faible correspond aux zones planes avec circulation préférentielle 
et donc potentiellement d'eau. 

3-2.4 - L'ALE.A CRUES DES TORRENTS ET DES RIVIERES TO'<RENTIELLES 

L'aléa crues des torrents et des rivières torrentielles prend en compte, à la 
fois le risque de débordement proprement dit du torrent associé éventuellement à une 
lave torrentielle, et le risque d'affouillement des berges suivant le tronçon. 

Les laves torrentielles sont des écoulements de masses boueuses, plus ou 
moins chargées en blocs de toutes tailles, canalisées par le lit torrentiel et comportant 
au moins autant de matériaux solides que d'eau. Elles sont alimentées par des 
apports divers (éboulis de piedmont, glissements de terrain écroulements, 
effondrements de berges) et peuvent atteindre des volumes considérables. 

L'aléa fort correspond au lit des torrents et rivières torrentieres et à leurs 
abords immédiats (affouillement important des berges, possibilité importante de laves 
torrentielles, crues et débordements fréquents). 

L'aléa moyen correspond aux zones de débordement avec possibilité de 
transport solide. 

L'aléa faible correspond aux zones de crues exceptionnelles de riviéres 
torrentielles et aux zones de débordement des torrents avec faible probabilité 
d'observer un transport solide. 

Les torrents de la JONCHE, du MERDAREl et le ruisseau de LAVA ainsi que 
leurs abords immédiats ont été en aléa fort pour un risque d'affouillement des 
berges et possibilité de transport solide. Les autres ruisseaux ont été en aléa 
moyen (bassin versant plus petit que les précédents) pour un risque d'affouillement 

berges et possibilité de transport solide. 

Une zone de débordement du ruisseau du ME.:WARET a été noté dans le 
village de ViLLARD ST-CHRISTOPHE avec transport de matériaux (aléa moyen) puis 
étalement liquide (aléa faible). 

Une zone de déboroement potentiel en rive droite de la JONCHE a été 
classée en faible. 

3-2.5 - L'ALE." RAVINEMENT ET RUiSSELLEMENT SUR VERSANT 

Le ravinement résulte de l'ablation de particules oe sol par l'eau de 
ruissellement. Ainsi ces phénomènes se rencontrent le long des versants peu 
végètalisès et dans les combes. 
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Les griffes d'érosion dévégétalisées ont 
selon l'intensité du ravinement. 

classées' en aléa fort ou moyen 

Des pluies abondantes et soudaine apportées par un orage localisé (type 
"sac d'eau") ou des pluies durables ou encore un redoux brutal type foerln provoquant 
la fonte rapide du manteau neigeux, peuvent générer l'écoulement d'une lame d'eau 
boueuse mais peu chargée en matériaux le long des versants.· Les zones concernées 
ont été en aléa faible. 

L'aléa glissement de terrain a été hiérarchisé par différents critéres : 

- nature géologique. 

- pente plus.ou moins forte du terrain. 

- présence plus ou moins importante d'indices de mouvements (niches 
d'arrachement, bourrelets, ondulations), 

- présence d'eau. 

- surcoût il la construction l'existence d'un aléa nécessite toujours un 
surcoût de la part du constructeur, qui doit se prémunir du risque, soit de façon 
passive en adaptant ,a construction, soit de façon active en stabilisant le phénoméne. 

De nombreuses conditions peuvent être a l'origine de glissements de 
terrain. 

Les conditions inhérentes au milieu sont la nature argileuse du terrain donc 
la faible perméabilité et la pente. 

Le facteur déclenchant peut être d'origine naturelle. comme de fortes pluies 
quLentraînent une augmentation des pressions interstitielles insupportables pour le 
terrain ou un séisme ou l'affouillement des berges par un ruisseau. 

Le facteur déclenchant peut être d'origine anthr()pique suite à des travaux, 
par exemple surcharge en tête d'un talus ou d'un versant déjà instable ou décharge 
en pied supprimant une butêe stabilisatrice. 

L'aléa fort correspond à des zones où des glissements de terrain sont 
actifs, où les indices de mouvements sent nombreux, où la pente est relativement 
forte, où les circulations d'eau sont importantes, où la nature géologique du terrain est 
à dominante d'argile. Le surcoût à la construction devient alors plus important que le 
coût la construction seule. 

L'aléa moyen correspond à des zones de glissements de terrain de plus 
faible activité, où les indices de mouvements sont peu nombreux, où la pente est plus 
faible, où la nature géologique est toujours composée d'argile. Il s'agit de zones trés 
sensibles susceptibles d'instabilité plus ou moins étendues dans le versant lors de 
travaux d'aménagements et dont le critère de surcoût à la construction est encore trés 
important. 



- 16 -

L'aléa faible correspond il des zones de stabilité doùteuse. Les terrains ne 
présentent pas d'indice de mouvement mais, compte tenu de la nature géologique du 
sous-sol, il y a tout lieu de craindre le déclenchement de mouvement lors 
d'aménagements nécessitant des terrassements. Le surcoût il la construction est peu 
important. Il est donc indispensable de connaitre, préalablement à tout projet, 
l'épaisseur terrains de couverture, la présence ou non de circulations souterraines 
et de déterminer les caractéristiques mécaniques du sol de maniére il adapter le 
projet il la nature instable du terrain reconnaissances sont il mener dans le 
cadre d'une étude géotechnique de réalisée il la charge et sous la responsabilité 
du maître d'ouvrage. 

Sur la commune, deux secteurs ont été ainsi notés . 

. - une zone d'aléa moyen avec quelques signes d'instabilité 
(arrachements, ondulations, présence d'eau .) au niveau du chemin qui rejoinds les 
GONDR,'.NDS à la Fontaine du 

- une zone de stabilité douteuse avec présence d'eau, classée en 
aléa faible entre les TROUSSI;;.::çs et VILLARD ST-CHRISTO?HE. 

3-2.7 - L'ALEA CHUTES DE PIERRES 

Les formations calcaires du G.=lAND-SERRE et du PEROLLIER où le rocher est 
mis à nu par l'érosion, peuvent entraîner des chutes de pierres. Selon l'importance 
des indices d'activité, les zones ont été en aléa fort ou moyen. 

3-2.8 - L'Al.I;."'AVALANCH~ 

. Les avalanches reconnues par enquéte sur 
interprétation, ainsi que les zones avalancheuses et 
C.L.P.A., ont en aléa fort. 

le terrain et par photo­
dangers localisés, de la 

Les zones présumées avalancheuses et les dangers localisés présumés, 
de la C.L.PA, ont été classées en aléa moyen. 

Les z.ones d'extension maximale supposées des avalanches notamment 
dans les torrents de la JONCHE et du MERDARET ont classées en aléa faible. 

Compte tenu de l'intensité secousses déjà ressenties et de leur faible 
probabilité d'occurrence, le risque sismique apparaît comme une menace relativement 
minime. En conséquence, il sera fait référence au zonage sismique de la France. 
document établi par le bureau de Recherches Géologiques et Miniéres (B.R.G.M,), 
offiCialisé par le décré! du 14 mai 1991 classe le canton de LA MURE en zone 1b 
sismicité faible L'aléa sismique, qui est par canton, n'a pas fait l'objet d'une 
représentaf;on cartographique plus f'ne 
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4 - PRINCIPAUX ENJEUX. VULNERABILITE ET PROTECTIONS REALISEES 

Le ruisseau du MERDARET prend sa source dans le bassin des CLOUTONS. A 
l'amont du village de V:LLARD ST-CHRISTOPHE, il devient souterrain pour ressortir à 
l'aval du village. Un risque d'embâcle par les végétaux ou par les matériaux provenant 
de l'alpage des CLOUTONS (voir paragraphe 4-3) est fort possible à l'entrée de la 
canalisation, provoquant un débordement avec charriage voire une lave torrentielle 
dans le village. 

Aussi des travaux de nettoyage du lit du ruisseau et de curage de la 
canalisation ont été entrepris en 1994-1995. Deux anciens barrages-grilles sont 
présents à l'amont du village .. 

Le torrent de'la JONCHE prend sa source dans les éboulis du PEROLLIER. Un 
embâcle par des végétaux et matériaux charriés est possible au niveau du pont 
situé à l'amont du village de VILLARD ST-CHRISTOPHE provoquant un débordement 
principalement en rive droite. 

Aussi depuis 1981, un nettoyage et uri curage du lit est effectué tous les 7 
ans environ (1988, 1994 et 1995) à l'amont et à l'aval du village. 

Des enrochements et un seuil ont installés en 1988 à l'amont du village 
et en 1995 et 1996 aux TROUSSIERS (enrochements seuls). 

4-3 . RAVINEMENT AUX CLOUTONS 

Le fait d'un surpâturage ovin peut entrainer la naissance de griffes 
d'érosion dont la vitesse de croissance peut être très rapide, 3 m par an pour la griffe 
d'érosion de l'alpage des CLOUTONS entre 1981 et 1985 qui présentait en 1985 une 
surface de 3,6 hectares. 

Les conséquences du développement de cette griffe d'érosion se 
répercutent à l'aval et notamment dans le ruisseau du MERDARET jusqu'à présent 
paisible ruisseau, acquérant alors progressivement un caractère torrentiel. 

L'imperméabilisation totale d'une surface de 4 hectares environ augmente 
le débit décennal du MERDARET de % (calcul théorique). 

De plus, il a été remarqué dans la partie haute du ruisseau un enfoncement 
du lit du 1 m. Affouillements linéaires et érosion des induisent transports 
solides en direction du village de VILLARD ST-CHRISTOPHE 

Aussi, une diminution de la surcharge pastorale et une meilleure gestion de 
l'espace on été proposées. Des travaux de reverdissement ont été réalisés en 1986 et 
1993. 

' .. 
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4-4 - SECTEUR DU RAMET 

Le secteur du RAMET est soumis à un risque fort de chutes de pierres et à 
un risque moyen d'avalanche, 

4-5 - AVALANCHE DECOTE ROTTE 

Un chalet, situé à l'aval de la ferme des GONoRANoS est localisé dans le 
chenal d'écoulement des avalanches 3 et 4 (Voir paragraphe 3-1,5) en rive droite du 
MERoARET. Pour l'instant aucune protection n'a été réalisée, 

4-6 AVALANCHE DU SERRE DlJCOIN 

La combe du SERRE OU COIN a subi des travaux de réalisation de 
banquettes terrassées et de plantations. 

" 
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5 - LE ZONAGE REGLEMENTAIRE 

5. 1 - LABICC3I,ICM~NI.I\TIO N SIS M 1 QUE 

L'ensemble du territoire communale est concemé par l'aléa sismique (voir § 
3-2.10). 

Les constructions sont régies selon: 

- l'arrêté du 6 juillet 1992 qui rend désormais obligatoire, pour tous les 
batiments y compris les maisons. individuelles, l'application des règles parasismiques 
en vigueur (PS 69-82 en cours de révision) pour les constructions ou installations 
dites à "risque normal" (correspondant à des bâtiments, équipements ou installations 
pour lesquels les conséquences d'un séisme demeurer:t circonscrites à leurs 
occupants et à leur voisinage immédiat), 

- l'arrêté du 10 mai 1993 qui fixe les règles à appliquer pour les 
constructions ou installations dites à·"risque spécial" (barrages, centrales nucléaires, 
certaines installations classées, etc.). 

5.2 - TRADUCTION DES AUTRES ALEAS EN ZONAGE REGLEMENTAIRE 

Le zonage réglementaire transcrit les études techniques (carte des aléas) 
en terme d'interdictions, de prescriptions et recommandations. Il définit: 

- une zone inconstructible', appelée zone rouge. Certains aménagements 
tels que les ouvrages de protection ou les infrastructures publiques qui n'aggravent 
pas l'aléa peuvent cependant être autorisés (voir réglement). Par ailleurs, un 
aménagement existant peut se voir refuser une extension mais recevoir une 
autorisation de fonctionner sous certaines réserves. 

- une zone de projet possible sous maîtrise collective, appelée zone 
"violette". Elle a vocation: 

soit à rester inconstructible aprés que des études aient révélé un risque 
réel plus important, ou dans l'objet d'éviter d'aménager des secteurs trés sensibles, 
ou pour préserver des orientations futures d'intérét général. 

. soit à devenir constructible aprés réalisation d'études complémentaires par 
un maître d'ouvrage collectif (privé ou public) et/ou de travaux de protection. 

- une zone constructible' sous conditions de conception, de réalisation 
d'utilisation et d'entretien de façon à ne pas aggraver l'aléa, appelée zone bleue. 

* Les termes inconstructible et constructible sont largement réducteurs par rapport au contenu 
de l'article 40-1 de la loi du 22 juiliel1987 présenlé au §1 du présenl rapport. Toulerois il a paru 
judicieux de porter l'accent sur ce qui esl essentiel pour l'urbanisation: la construclion. 
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Les enveloppes limites des zones réglementaires s'appuient sur les limites 
des zones d'aléas. 

Niveau d'aléas Aléas forts Aléas moyens Aléas faibles 

Contrainte Zone inconstructible Zone inconstructible Zone constructible 
correspondante (sauf travaux de pro- OU sous conditions: 

tection, in frastru ctu res les prescriptions ne 
qui n'aggravent pas Zone constructible sous 
l'aléa) cGnditions : dépassant pas le 

cadre de la parcelle. 
les prescriptions 

Respect : - des règles dépassant le cadre de la 
parcelle et relevant d'un d'urbanisme; 

maître d'ouvrage collectif - des règles 
(privé ou public) de construction sous 

la responsabilité du 
maître d'ouvrage 

Dans les zones blanches (zones d'aléa négligeable) les projets doivent être 
réalisés dans le respect des régies de l'art. 

Signalons enfin que des zones sans aléa peuvent se trouver réglementées 
car définies comme zones d'aggravation du risque (ex secteurs urbains et péri­
urbain ou de haute montagne dominant des zones exposées au risque d'inondation 
ou zones à l'amont de glissemenls) ou que d'autres zones peuvent être déclarées 
inconstructibles pour permettre la réalisation d'équipement de protection (ex: bassin 
d'écrêtement de crues) . 

".' 

5.3 - LE ZONAGE REGLEMENTAIRE DANS LA COMMUNE DE LA VALETTE 

5-3.1 - LA ZONE ROUGE 

Il s'agit d'une zone trés exposée aux phénomènes naturels . 

Cette zone est divisée en secteurs rouges notés R et indiciés par une 
initiale majuscule qui correspond à la nature du risque. Ce sont: 

- RM : Secteurs exposés aux zones marécageuses d'aléa fort et d'aléa moyen . 

- RT : Secteurs exposés aux crues des torrents et rivières torrentielles d'aléa fort et 
d'aléa moyen (sauf pour le débordement du MEROARET dans le village, voir 
paragraphe 5-2 .2). 

- RV : Secteurs exposés aux ruissellement sur versant et ravinement d'aléa fort et 
d'aléa moyen, 

- RG : Secteurs exposés aux glissements de terrain d'aléa moyen. 

- RP : Secteurs exposés aux chutes de pierres d'aléa fort et d'aléa moyen 

- RA : Secteurs exposés aux avalanches d'aléa fort et d'aléa moyen . 

., 
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Elle est définie comme une zone où le risque est Important et où des études 
et/ou des travaux sont indispensables avant d'entreprendre des aménagements. 

Sur la commune, il s'agit de la zone de débordement d'aléa moyen du 
MERDARET dans la partie amont du village où le charriage de matériaux risque d'étre 
important. Elle est notée ST (8 comme zone bleue et T, initiale majusculfl, pour crues 
des torrents et rivières torrentielles). 

Le rUisseau du MERDARET a cependant bénéficié de travaux mais il doit être 
constamment surveillé, de plus les deux grilles doivent être nettoyées après chaque 
orage violent. 

5-3.3 - LA ZONE BLEUE 

Elle est définie comme une zone où le risque existe mais reste acceptable 
et où les moyens de protection proposés dans le cadre du règlement P.P.R. sont 
applicables. 

Cette zone est diVisée en secteurs bleus notès 8 et indiciés par une initiale 
minuscule qui correspond à la nature du risque. Ce sont: 

- Bm : Secteurs exposés aux zones marécageuses d'aléa faible. 

- Bt : Secteurs exposés aux crues des torrents et rivières torrentielles d'aléa faible. 

- Bv : Secteurs exposés au ruissellement sur versant d'aléa faiole, 

- Bg : Secteurs exposés aux glissements de terrain d'aléa faible. 

- Ba : Secteurs aux avalanches d'aléa faible. 

5-4 - PRINCIPAUX ENJEUX AU NIVEAU DE L'URBANISATION 

Les zones urbanisées touchées par la zone rouge se situent à proximité du 
torrent de la JONCHE sur une bande de 25 m de part et d'autre de l'axe du lit, et il 
proximité du ruisseau du MERDARET sur une bande de 20 m de part et d'autre de l'axe 
du lit. 

5-5.1 - LAPHILOSOPHIE DU REGLEMENT 

Le réglement précise en tant que de besoin (3' de l'article 3 du décret n' 
95-1089 du 5 octobre 1995) • 

- "les mesures d'interdiction et les prescriptions applicables dans chacune 
zones du PP,';;., dé/imitées en verlu du l' et de l'article 40-1 /a loi du 22 

juil/et 1987 ; 
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- les mesures de prévention, de protection el de sauvegarde mentionnées 
au 3' de l'article 40-1 de la loi du 22 juillet 1987, et les mesures relatives à 
l'aménagement, l'utilisation ou l'exploita/ion des constructions, des ouvrages, des 
espaces mis en cul/ure ou plantés existants à la date d'approbation du plan, 
mentionnées au 4' du même article. Le règlement mentionne, le cas échéant, celles 
de ces mesures dont la mise en oeuvre es! obligatoire et le délai fixé pour leur mise 
en oeuvre Il, 

D'une manière générale, prescriptions du régie ment portent sur des 
mesures simples protection vis-à-vis du bâti existant ou futur et sur une meilleure 
gestion du milieu naturel, 

Aussi, pour ce dernier cas, il est rappelé le devoir des propriétaires riverains 
des cours d'eaux non domaniaux: ils ne doivent pas jeter déchets dans le lit des 
torrents, de plus, "ils doivent procéder au recépage et à l'enlèvement de tous les 
arbres, buissons, souches qui forment saillie, tant sur le fond des cours d'eau que sur 
les berges et toutes les branches qui, baignant dans les eaux, nuiraient à leur libre 
écoulement" (extrait de l'arrêté préfectoral du 1 er octobre 1910). 

Enfin, il est nécessaire, lorsqu'il est encore temps, de préserver, libre de 
tout obstacle (clôture fixe), une bande 4 m de large depuis le sommet de la berge 
pour permettre aux engins de curage d'accéder au lit du torrent et de le nettoyer, 

De plus, l'ar;icle 640 du code civil précise que. 

- "les fonds inférieurs sont assujettis envers ceux qui sont plus élevés, à 
recevoir les eaux qui en découlent naturellement sans que la main de l'homme y ait 
contribué, 

- le propriétaire inférieur ne peut poinl Àf,'w,r de digue qui empêche cet 
écoulement, 

- le propriétaire supérieur ne peut rien faire qui aggrave la servitude du 
fonds inférieur". 

5-5.2 
ST-CHRISTOPHE 

Les principales mesures collectives conseillées sont: 

un entretien de la végétation des berges et du lit des torrents, 

une bonne gestion des eaux usées, pluviales et de drainage dans les zones de 
glissements da terrain, 
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4.2.2 Sur le bassin versant de la Jonche 

La lecture des archives du RTM et des enquêtes auprès des mémoires anciennes des communes nous 
permettent de relater les faits et évènements suivants concernant: 

La Jonche à Villard Saint Christophe: 

1690-1700 : L'un des deux torrents qui traversent le village a durant les dix dernières années 
apporté « plus de mille tombereaux de gravier dans la maison et dans la cour de Jacques 
Second» ; 

1921.: crue torrentielle de la Jonche. Les eaux de la Jonche ont franchi le pont situé en amont 
du village (cote 1073 m). Les anciens avaient disposé des bottes de paille à l'entrée des fermes 
dans le village touché par la montée des eaux. Aucun dommage important n'a été déclaré; 

9 juillet 1923 : crue torrentielle de la Jonche. Etalement dans la partie basse, démolition de la 
tête de pont gauche à hauteur du village. Dégâts considérables (charriage important) ; 

15 septembre 1950 : crue torrentielle de la Jonche. Pont situé à un kilomètre au dessous du 
village obstrué. Route et champs inondés. 

La Jonche à Pierre Châtel: 

12 octobre 1930 : crue torrentielle de la Jonche. Enlisement des terrains communaux au lieu-dit 
« Le Routai r » ; 

Années 1960-65 : Dernière crue de la Jonche recensée causant des inondations dans le centre 
village de Pierre-Châtel. L'ouvrage sous la RN 85 est saturé et cause un remous qui engendre 
des débordements à l'amont; 

La Jonche à la Mure: 

Décembre 1991 : inondation de caves et de garages situés à proximité du pont de la 
Maladière; 

15 et 16 novembre 2002 : Suite à un épisode pluvieux important (long de 2 jours) sur le 
plateau Matheysin, la Jonche déborde à la Mure et inonde deux garages en. rive gauche et le 
rez de chaussée de deux habitations. Une usine a également été menacée. Lors de cette crue, 
des murets d'endiguements sont affouillés ou détruits et de nombreux embâcles obstruent le lit 
de la Jonche ; 

La Mouche: 

1931 : crue torrentielle de la Mouche 

Le Ruisseau de Vaux: 

Aucun évènement majeur recensé 

Les phénomènes historiques majeurs ont été cartographiés sur les Cartes 5 de l'atlas cartographique. 
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4.5 Documents réglementaires en matière de gestion du risque 

Les documents de référence, établis pour certains depuis plus de 30 ans et utilisés pour la maîtrise et la 
gestion du risque sont répertoriés dans le tableau suivant: 

TABLEAU 14 L ISTE DES DOCUMENTS RÉFÉRENTS POUR LA GESTION DU RISQUE 

B~~~'!fi.(: ~ '1'~~" :~fi:.1'\ri , : · :>-r ~;~:~~ _,p .,r, ~t~~~ ~~~ '~i~ '~'f.I: ";'; ~r#.' . .,t' ',W . .Arrêté', da', Catastrophe 
,!; .~:,. • • Q:~::~~7f;';~"'·. ,> 

~~~\ti1;~'f~~'::~J~j 
" " " ",:":,,, " ~"" ".r''-' ~ _'' '':: :"",::,:"., -," '; 

~eliânt~ I ;:~f~ cJ"~m'un7: ~~~ ry :1' RlvJ6re ';ilif~ 7' r:1atl
,' ~~, ~1~~~ . ~ natli}allé' dÙQ_a'l.oc ":,' 
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Valjouffrey Bonne ~ Béranger 
PPR multirisques presertt en octobre 2005 -
PER multirisques approuvé en décembre 1990 

Entraigues Bonne - Malsanne Carte R111-3 Inondation approuvé en décembre 1992 -
Valbonnais Bonne Carte R111-3 Inondation approuvé en Juillet 1971 -

Siévoz Bonne PPR multirisques porté à connaissance en 1997 -
Chantelouve Malsanne Carte R111-3lnondation approuvé en 1979 Crue 09/0812001 

Bonne 
Le PérIer Malsanne - Tourot Carte R111-3 Inondation approuvé en juillet 1978 Crue 27/07/2003 

Lavaldens Roizonne Carte R111-3 InondatCon approuvé enju!llet 1979 Crue 21/12/1991 

PPR multirisques porté à connaissance en 1997 -
Oris en ratier Roizonne 

Carte R 111-3 1 nondaUon approuvé en Juillet 1979 -
La Valette Roizonne PPR multirisques porté à connaissance en 1997 -

Nantes en Ratier Nan1ette Carte R111-3 Inondation approuvé en janvier 1987 -

Villard St Christophe Jonche PPR multirisques porté à connaissance en 1997 

Pierre Châtel Jonche Carte R111-3 Inondation approuvé en avril 1979 -

Susville Jonche - -
La Mure Jonche- Mouche - - -

Joncha 
St Honoré Mouche Carte R111-3 Inondation approuvé en juillet 1979 

Notre Dame de Vaux Rau de Vaux Carte R111-3 Inondation approuvé en juin 1988 -

La Motte d'Aveillans Rau de Vaux - - -

La Motte St Martin Rau de Vaux PPR multirisques porté à connaissance 1997 -
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4.6.7 Zones inondables de la Jonche 

La Jonche prend sa source au lac Charlet à 1920 m d'altitude sur la commune de Villard Saint Christophe. En 
moins de 3 km, une pente moyenne de 30% ramène le torrent sur le plateau Matheysin en aval du village de 
Villard Saint Christophe. 

De Villard Saint Christophe jusqu'à Pierre Châtel 

Le périmètre d'étude ne prend pas en compte les tronçons de cours d'eau avec un fort caractère torrentiel. 
L'analyse a donc débuté à partir du village de Villard Saint-Christophe, là où la pente du cours d'eau s'adoucit 
très nettement. 

En amont du village, la Jonche s'écoule dans un vallon très encaissé et très boisé. Le..Q9r1t commwnal qui 
permet de franchir la Jonche en allant vers « Combalberte » est donc naturellement ~_qumls à. un fort risque 
d'embâcles. En cas de crues extrêmes, la Jonche peut déborder en amont rive droite du pont et inonder une 
bonne partie du village de Villard Saint Christophe. A noter qu'une partie du village est également inondable 
par des eaux de débordements du .t1~~~~ret (affluent rive droite de la Jonche). 

, , ~ ", :' '.' 

Plus en aval, la RD 115 franchit la Jonche à hauteur du cimetière. L'ouvrage de franchissement semble sous­
dimensionné et peut occasionner des débordements qui inondent les maisons voisines. 

La Jonche longe ensuite la RD 115b pendant près de 3 kilomètres. La route qui rejoint le hameau de Traverse 
constitue un léger remblai en lit majeur (environ 50 cm). L'ouvrage qui permet le franchissement de la Jonche 
est quant à lui sous dimensionné. Lors d'épisodes Importants, il peut rentrer en charge et favoriser les 
débordements en rive gauche vers les champs et prairies voisines. 
En aval du pont, de nouveaux débordements peuvent également avoir lieu en rive gauche vers une large zone 
considérée comme marécageuse du fait de sa configuration topographique. En effet, ce secteur est une 
dépression locale et en période humide, elle constitue une zone de réception importante, non seulement des 
eaux de débordements de la Jonche mais aussi des eaux de ruissellement de versants. 

RLy2168/A17616/CLyZ061149 

GGI-FLA-CM 

19/03/2007 l Page : 52 



" - -'=-- . -
, . , -~- ~, II!!!Y~~ A I!!!Y 

~ • :. ~" ;11' 11111-11 11i1111111:I U I " " I IIHII II II~III ' ;I II"IIf1i II I! 11t1111'11"llI1~"''''~1 
_ ~ _. _ ~. , • l ,_ 04. ~ , 1 1 1 1 1 1 1 1 • 

A partir de là, la Jonche s'écoule pendant plus d'un kil omètre dans un vallon plus étroit. C'est justement à 
l'endroit le plus étroit que quelques habitations sont implantées en bordure rive droite du cours d'eau et de la 
RD 115b, Ces habitations sont inondables pour un évènement exceptionnel, les nombreux aménagements 
(passerelle, bâti" ,) étant autant d'obstacles au bon écoulement des eaux, 

Jusqu'à Pierre Châtel, la Jonche s'écoule plus paisiblement inondant ça et là les prairies voisines dans de 
faibles proportions, 

Dans la traversée de Pierre Châtel, la Jonche reçoit les eaux du canal du Moulin (eaux du lac de Pierre 
Châtel), L'écoulement est contraint par de nombreux aménagements (pont, passerelles, passage couvert",) et 
des débordements peuvent se produire pour des crues Importantes (cela a été le cas vers 1965). Les eaux 
inondent quelques bâtiments en bordure de la RN 85 qui est le lieu d'écoulements préférentiels, Ces eaux 
retournent à la Jonche au bas de Pierre Châtel vers le lieu-dit « le Bouteillaret », 
Il est important de signaler que les inondations causées par la Jonche sont d'occurrence faible (seulement en 
période de forte crue, supérieure à la crue cinquantennale pour les enjeux concernés), Les principaux 
désordres hydrauliques sur la commune de Pierre Châtel proviennent du canal du Moulin qui déborde 
fréquemment en période de hautes eaux du lac de Pierre Châtel. 
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4.7 Bilan sur les enjeux hydrauliques 

Les enjeux hydrauliques sont issus d'une analyse du risque hydraulique. Ce risque hydraulique est défini 
comme étant issu du croisement entre l'aléa, qu'il soit purement hydraulique ou torrentiel, et la vulnérabilité 
des biens et des personnes. 

Les tableaux suivants récapitulent les zones à enjeu sur le bassin versant de la Bonne et de la Jonche pour la 
crue centennale et une estimation sommaire, du niveau de protection actuel de ces zones. L'analyse n1nclut 
pas les zones de faible vulnérabilité telles que les zones agricoles qui peuvent être, par ailleurs, fortement 
concernées par les aléas hydrauliques et torrentiels. 

Cours d'eau Commune Site 
Biens vulnérables en Nb 

A1'a 
Niveau de 

Remarque~ 
crue centennale d'hab. risque 

Bonne Amont Le' F,"ce, RD117 et camping · 

:~I 'I Bon" Aval Les Fau,es ; 3 , pa, une digue 

Bonne La Cluze RD117 

Bonoe 1 ; 10 

Bonne e, 
t de Malbuisson Habitation 1 Q100 

TOTAL ,. 
.. 

Bsranger Valjouffrey La Chapelle Habitations 15 Q100 Fort 
pont de la Chapelle 

par une digue en amont du 

Mal,anne Le, Bo"e' ; 5 050 Fort 
Mal,anne La Chalp ; ; 10 0100 JM: 
Mal'aone Le Parie, Combe P;olente RDS26 · Q100 Moyen 
Mal,aone Le P'<le, Canol d'!rigation · >010 Moy"" 

TouraL Le Périer village Habitations 10 Q100 ~"" , ~;:;1::n~;e eL 

Ro;zonne Echaud, RD117 0100 FOrt 
Ro;zonne 1 Les Marol" 1 ; 3 0100 Foit 
Ro;zonno 1 Habitation 1 0100 , ""'-
Ro;zonno 1 AvaL Ba"e Vallette Chemin · >010 Moyen 

TCTAL 

58 

Cours d'eau Commune Site 
Biens vulnérables en Nb 

Aléa 
Niveau de 

Remarques 
crue centennale d'hab. risque 

Joncha 
; 

lavillaga Habitations 15 0100~ 
Jonche Villard~Saint 

cimetière Habitations 7 >010 1 t au 3r~;~:~~ en contre bas par 
Christophe 

Jonche 1 
limite communal Habitations, RD 115b 4 0100 Moyen 

Jonche Ple"e Chatel Village ; ,et RN8S 20 0100 Moyen 

Jonche La Muce Village ; 5 >010 .' Fort 

rOTAL 51 

Rau de Vaux La Motte Saint la Vivier Bâtiment 2 0100 Fq.rt 
1 Bètlment pouv~nt : 1 iii par des 

Martin lémslons ; du coucs d'eau 

TOTAL 

TOTAL 
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En conclusion, la Bonne est une rivière très aménagée dans son cours moyen, de Valjouffrey jusqu'à 
Valbonnais. Au siècle dernier (fin 19"'" et début 20,me siècle), l'homme a tenté de se protéger des crues 
dévastatrices de la rivière et voulu empêcher les divagations dans son lit majeur. Aujourd'hui, la migration 
latérale de la Bonne est limitée par les nombreuses protections de berges qui fixent son lit mineur. Même si 
sur l'ensemble de son cours, la Bonne vient Inonder majoritairement des zones sans véritables enjeux (bois, 
terres agricoles), quelques habitations (au hameau Gragnolet par exemple ou encore au hameau des Faures 
dans le cas d'une rupture de digue) restent toutefois menacées par les crues torrentielles de la Bonne. 

Les enjeux sur les affluents de la Bonne sont plus conséquents. On compte en effet plus de 40 habitations 
menacées pour des crues exceptionnelles. Il s'agit généralement de petits hameaux construits en limite du lit 
majeur et qui, pour des évènements exceptionnels occasionnant des embâcles ou des ruptures d'ouvrages, se 
retrouvent inondés. 

Les crues de la Jonche sont bien moins intenses que celles de la Bonne et l'enveloppe des zones inondables 
est souvent beaucoup moins large. En revanche, les enjeux soumis aux inondations sont nombreux puisqu'on 
compte plus de 50 habitations Inondées en crue centennale sur l'ensemble du cours de la Jonche. Cela vient 
du fait que le bassin versant est très urbanisé et que les habitations à proximité du cours d'eau sont 
nombreuses. 
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4.2.2 Sur le bassin versant de la Jonche 

La lecture des archives du RTM et des enquêtes auprès des mémoires anciennes des communes nous 
permettent de relater les faits et évènements suivants concernant: 

La Jonche à Villard Saint Christophe: 

1690-1700 : L'un des deux torrents qui traversent le village a durant les dix dernières années 
apporté « plus de mille tombereaux de gravier dans la maison et dans la cour de Jacques 
Second" ; 

1921 : crue torrentielle de la Jonche. Les eaux de la Jonche ont franchi le pont situé en amont 
du village (cote 1073 ml. Les anciens avaient disposé des bottes de paille à l'entrée des fermes 
dans le village touché par la montée des eaux. Aucun dommage important n'a été dédaré ; 

9 jui llet 1923 : crue torrentielle de la Jonche. Etalement dans la partie basse, démolition de la 
tête de pont gauche à hauteur du village. Dégâts considérables (charriage important) ; 

15 septembre 1950 : crue torrentielle de la Jonche. Pont situé à un kilomètre au dessous du 
village obstrué. Route et champs inondés. 

La Jonche à Pierre Châtel: 

12 octobre 1930 : crue torrentielle de la Jonche. Enlisement des terrains communaux au lieu-dit 
« Le Routoir » ; 

Années 1960-65 : Dernière crue de la Jonche recensée causant des inondations dans le centre 
village de Pierre-Châtel. L'ouvrage sous la RN 85 est saturé et cause un remous qui engendre 
des débordements à l'amont; 

La Jonche il la rJiure : 

• Décembre 1991: inondation de caves et de garages situés à proximité du pont de la 
Maladière; 

15 et 16 novembre 2002 : Suite à un épisode pluvieux Important (long de 2 jours) sur le 
plateau Matheysin, la Jonche déborde à la Mure et inonde deux garages en rive gauche et le 
rez de chaussée de deux habitations. Une usine a également été menacée. Lors de cette crue, 
des murets d'endiguements sont affouillés ou détruits et de nombreux embâdes obstruent le li t 
de la Jonche; 

la Mouche: 

1931 : crue torrentielle de la Mouche 

Le Ruisseau de Vaux: 

Aucun évènement majeur recensé 

Les phénomènes historiques majeurs ont été cartographiés sur les Cartes 5 de l'atlas cartographique. 
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4.5 Docyments réglementaires en matière de gestion du risque 

Les documents de référence, établis pour certains depuis plus de 30 ans et utilisés pour la maîtrise et la 
gestion du risque sont répertoriés dans le tableau suivant : 

TABLEAU 1 4 : liSTE DES DOCUMENTS RÉ:FÉ:RENTS POUR LA GESTION DU RISQUE 

Valjouffrey Bonne · Béranger 
PPR multirisques prescrit en octobre 2005 

PER multirisques approuvé en décembre 1990 

Entraigues Bonne· Malsanne Carle R111-3 Inondation approuvé en décembre 1992 

Valbonnais Bonne Carte R111-3lnondation approuvé en juillet 1971 

Siévoz Bonne PPR mulUrisques porté à connaissance en 1997 

Chantelouve Malsanne 
Bonne 

Carte R111-3 Inondation approuvé en 1979 Crue 09/08/2001 

Le Périer Malsanne - Touret Carte R111-3 Inondation approuvé enjuilJet 1978 Crue 27/0712003 

Lavaldens - Roizonne Carte R111-3 Inondation approuvé en-jui!let 1979 Crue 21/12/1991 

Oris en ratier Roizonne 
PPR multirisques porté à connaissance en 1997 

Carte R111-3 Inondatron approuvé en Juillet 1979 

la Valette Roizonne PPR multirisques porté à connaissance en 1997 

Nantes en Ralier Nantelte Carte R111-3 Inondation approuvé en janvier 1987 

Villard St Christophe Jonche PPR multirisques porté à connaissance en 1997 

Pierre Châtel Jonche Carte R111~3 Inondation approwé en avril 1979 

Susville Jonche 

La Mure Jonche~ Mouche 
Jonche 

St Honoré Mouche Carte R 111-3 Inondation approuvé en juillet 1979 

Noire Dame de Vaux Rau de Vaux Carte R111-3lnondalion approuvé en juin 1988 

l a Moite d'Aveillans Rau de Vaux 

La Motte St Martin Rau de Vaux PPR multirisques porté à connaissance 1997 
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4.6.7 Zones inondables de la Jonche 

La Jonche prend sa source au lac Charlet à 1920 m d'altitude sur la commune de Villard Saint Christophe. En 
moins de 3 km, une pente moyenne de 30% ramène le torrent sur le plateau Matheysin en aval du village de 
Vi llard Saint Christophe. 

De Villard Saint Christophe jusqu'à l'ierre Châtel 

Le périmètre d'étude ne prend pas en compte les tronçons de cours d'eau avec un fort caractère torrentiel. 
L'analyse a donc débuté à partir du village de Villard Saint-Christophe, là où la pente du cours d'eau s'adoucit 
très nettement. 

En amont du village, la Jonche s'écoule dans un vallon très encaissé et très boisé. Le~J)Dt comm~nal qui 
permet de franchir la Jonche en allant vers « Combalberte » est donc naturellement ~2.umis àun fort risque 1 

!tembâcles. En cas de crues extrêmes, la Jonche peut déborder en amont rive droite du pont et inonder une 1 

bonne partie du village de Villard Saint Christophe. A noter qu'une partie du village est également inondable! 
par des eaux de débordements du Merdaret (affluent rive droite de la Jonche). - _ .. - ---"-" 

, , " l, 

Plus en aval, la RD 115 franchit la Jonche à hauteur du cimetière. L'ouvrage de franchissement semble sous­
dimensionné et peut occasionner des débordements qui inondent les maisons voisines. 

La Jonche longe ensuite la RD 115b pendant près de 3 kilomètres. La route qui rejoint le hameau de Traverse 
constitue un léger remblai en lit majeur (environ 50 cm). L'ouvrage qui permet le franchissement de la Jonche 
est quant à lui sous dimensionné. Lors d'épisodes importants, il peut rentrer en charge et favoriser les 
débordements en rive gauche vers les champs et prairies voisines. 
En aval du pont, de nouveaux débordements peuvent également avoir lieu en rive gauche vers une large zone 
considérée comme marécageuse du fait de sa configuration topographique. En effet, ce secteur est une 
dépression locale et en période humide, elle constitue une zone de réception importante, non seulement des 
eaux de débordements de la Jonche mais aussi des eaux de ruissellement de versants. 
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A partir de là, la Jonche s'écoule pendant plus d'un kilomètre dans un vallon plus étroit. C'est justement à 
l'endroit le plus étroit que quelques habitations sont implantées en bordure rive droite du cours d'eau et de la 
RD 115b. Ces habitations sont inondables pour un évènement exceptionnel, les nombreux aménagements 
(passerelle, bâti ... ) étant autant d'obstacles au bon écoulement des eaux. 

Jusqu'à Pierre Châtel, la Jonche s'écoule plus paisiblement inondant ça et là les prairies voisines dans de 
faibles proportions. 

Dans la traversée de Pierre Châtel, la Jonche reçoit les eaux du canal du Moulin (eaux du lac de Pierre 
Châtel). L'écoulement est contraint par de nombreux aménagements (pont, passerelles, passage couvert ... ) et 
des débordements peuvent se produire pour des crues importantes (cela a été le cas vers 1965). Les eaux 
inondent quelques bâtiments en bordure de la RN 85 qui est le lieu d'écoulements préférentiels. Ces eaux 
retournent à la Jonche au bas de Pierre Châtel vers le lieu-dit « le Bouteillaret ». 
Il est important de signaler que les inondations causées par la Jonche sont d'occurrence faible (seulement en 
période de forte crue, supérieure à la crue cinquantennale pour les enjeux concernés). Les principaux 
désordres hydrauliques sur la commune de Pierre Châtel proviennent du canal du Moulin qui déborde 
fréquemment en période de hautes eaux du lac de Pierre Châtel. 
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4.7 Bilan sur les enjeux hydrauliques 

Les enjeux hydrauliques sont issus d'une analyse du risque hydraul ique. Ce risque hydraulique est défini 
comme étant issu du croisement entre l'aléa, qu'il soit purement hydraulique ou torrentiel, et la vulnérabili té 
des biens et des personnes. 

Les tableaux suivants récapitulent les zones à enjeu sur le bassin versant de la Bonne et de la Jonche pour la 
crue centennale et une estimation sommaire, du niveau de protection actuel de ces zones. L'analyse n'inclut 
pas les zones de faible vulnérabilité telles que les zones agricoles qui peuvent être, par ailleurs, fortement 
concernées par les aléas hydrauliques et torrentiels. 

Cours d'eau Commune Site 
Biens vulnérables en Nb 

A1'a 
Niveau da 

Remarquos 
crue cantl1nnale d'hab. rIsque 

Bon"'" Varouffr~ Amont l es Faures RD117 et camping Ql00 Moy.., 
Bonne Varouffrey Aval les Faures Habitations 3 Q100 Habitations actuellement protegees par une digue 

Bonne Entraiaues la CAuze ROll7 >Q10 ...",en 
Bonne Entraigues Gragnolet Habitations 10 0100 . , Fat -
Bonne Saint l aurent de 

Malbuissan Habitation 1 0100 Fa!( 
Beaumont 

TOTAL ,. 
Béranger Valjouffrey La Chapelle Habi tations 15 0100 Fort 

. Habitations prolégêes par une digu e en amont du 
lpont de la Chapelle 

Malsanne Chan!eloLNe les Bosses Habitations 5 050 l'ml 
Malsanne Chan!elotN9 La Chalp Habitations " 0100 
Ma!sanne Le Périer Combe ?inlente RD526 . 0 100 Moyen 
Malsanna le Périer Champcilauzal Canal d'irigation - >Ql0 ...",.n 

Tourot l e Périer village Habitations la Q100 """ 
Habitations inondées en cas d'embâcles el 
divagation dans le centre 

Roiwrme Lavaldens Echauds ROl 17 Q100 Fort . 
Roizonna Lavaldens les Mazoirs Habilations 3 Q100 Fort 
Rolzorm8 lavaldenS Fontagneu Habitation 1 0100 

, 
FCid 

ROÎzonne l a Valette Aval Basse Vallette Chemin >0 10 Moyen 

TOTAL 44 

TOTAL GENERAL 58 

Cours d'eau Commune Site 
Biens vuln6rables en Nb 

Alaa 
Niveau de 

RemarQu es 
crue centennale d'hab. r isqu e 

J onche 1 j 
l e village Habitations 15 

010oWil= 

;:;;; Jonche 1 
cimetière Habitations 7 >Q10 tl au ;r~~~;: en conlre bas par 

CI 

Joncha 1 
limite communal ,RD115b 4 0 100 Moyen 

Jonche PI",," Chalel Village 20 Cl00 Moyen 

JO"cha La Mma Village 5 >010 

ITOTAL 51 

Rau de Vaux 
La Motte Saint 

Le VIvier Bâtiment 2 Q100 F9rt 1 poov~nl 'Ire , 'pa' des 
Martin .,", 1 "' j J couos d'aa, 

ITOTAL 2 

53 1 
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En conclusion, la Bonne est une rivière très aménagée dans son cours moyen, de Valjouffrey jusqu'à 
Valbonnais. Au siècle dernier (fin 19'"'' et début 20em, siècle), l'homme a tenté de se protéger des crues 
dévastatrices de la rivière et voulu empêcher les divagations dans son lit majeur. Aujourd'hui, la migration 
latérale de la Bonne est limitée par les nombreuses protections de berges qui fixent son lit mineur. Même si 
sur l'ensemble de son cours, la Bonne vient Inonder majoritairement des zones sans véritables enjeux (bois, 
terres agricoles), quelques habitations (au hameau Gragnolet par exemple ou encore au hameau des Faures 
dans le cas d'une rupture de digue) restent toutefois menacées par les crues torrentielles de la Bonne. 

Les enjeux sur les affluents de la Bonne sont plus conséquents. On compte en effet plus de 40 habitations 
menacées pour des crues exceptionnelles. Il s'agit généralement de petits hameaux construits en limite du lit 
majeur et qui, pour des évènements exceptionnels occasionnant des embâcles ou des ruptures d'ouvrages, se 
retrouvent inondés. 

Les crues de la Jonche sont bien moins intenses que celles de la Bonne et l'enveloppe des zones inondables 
est souvent beaucoup moins large. En revanche, les enjeux soumis aux inondations sont nombreux puisqu'on 
compte plus de 50 habitations inondées en crue centennale sur l'ensemble du cours de la Jonche. Cela vient 
du fait que le bassin versant est très urbanisé et que les habitations à proximité du cours d'eau sont 
nombreuses. 
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